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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte À seize heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de Ja 
séance du mardi 18 octobre a élé aftiché 
et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ? 

M. Henri Guissou. Je demande la parole 
sur le procès-verbal. 


M. le président. La parole est à M, Guis- 
sou, sur le procès-verbal. 


M. Henri Guissou. J'ai demandé la parole 
pour faire remarquer à l’Assemblée que 
les indépendants d'outre-mer n'ont pas e 
prendre part au scrutin sur la motion dé- 





posée par M. Le Troquer parce qu'ils | 
étaient en réunion de groupe. 
Je déclare que j'étais décidé, avec quel- 


ques-uns de mes collègues, à voter cette 
motion. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. le président. I! n° y a plus d*olbser- 
valion sur le procès-verbal 24. 

Le procès-verbal est adopté, 


x «f5) 








| tuer le 4 


-— 2 -— 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Krieger et Livrv- 
Level s'excusent de ne pouvoir assister à 
la séance de ce jour. 

MM. Dusseaulx et Wasmer s’excusent de 


ne pouvoir assister à la séance de ce jour 
et demandent des congés. 
Le bureau est d'avis d’accorder ces 


congés. 
Conformément à l'article 42 
ment, je soumets cet avis à l 
Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Les congés sont accordés. 


du règle- 
Assemblée, 


nil. 


COMMUNICATION 
DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le Prési 
dent de la République la communication 
suivante : 


«a Paris, le 18 octobre 41919. 
« Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de vous faire connaître 


que M. Jules Moch m'a 
lui semblait pas possible de poursuivre la 
mission que je 1 is confiée de consti- 


1b net. 


11 AVALS 
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« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'expression de mes sentiments de haute 
considération, 

« VINCENT AURIOI, » 


Acte est donné de œætte communication. 


mt 


DEBAT SUR L'INVESTITURE 
DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. J'ai reçu de M. le Prési- 

dent de la République la lettre ci-après: 
«a Paris, le 18 octobre 1949. 
« Monsieur le président, 

& J'ai l'honneur de vous faire connaître 
qu’en application de l’article 45 de fa Cons- 
titution de la République française, je dé- 
signe M. René Mayer comme président du 
conseil, : | J : 

« Je vous 2 de bien vouloir en infor- 
mer l’Assemblée nationale. E 

« Veuillez agréer, monsieur Je président, 
l'expression de mes sentiments de haute 
considération. 

«. VINCENT AURIOL, » 

En outre, j'ai recu de M. René Mayer, 
président du conseil désigné, la lettre 
suivante : | | 

a Paris, le 18 octobre 1949, 
« Monsieur le président, 


« M. le Président de la République 
m’ayant désigné pour constituer le Gou- 
vernement, j'ai l'honneur de vous prier 


de hien vouloir en informer l’Assemblée. 

« Je pourrai me présenter devant elle à 
partir du jeudi 20 octobre, à seize heures, 
pour lui soumettre le programme et la 
politique du cabinet que je me propose de 
conetituer et lui demander sa confiance. 

« Je vous prie d’agréer, monsieur le pré- 
gident, l’expression de mes sentiments de 
haute considération. 

« RENÉ MAYER. ® 

Dès réception de ces communications, je 
me suis empressé de convoquer l’Assem- 
blé», 

La parole est à M. le président du conseil 
désigné pour soumettre à l’Assemblée na- 
tionale, conformément au deuxième alinéa 
de l’article 45 de la Constitution, le pro- 
gramme et la politique du cabinet qu'il se 
propose de constituer, 


M. René Mayer, président du conseil 
désigné. Mesdames, messieurs, je viens 
solliciter aujourd'hui, de vos suffrages, 
l'investiture que nos institutions invitent 
le président du conseil désigné à obtenir 
de l’Assemblée nationale. 

Je voudrais également que, des débats 
qui précéderont votre vote, il resserte 
clairement la ferme volonté des groupes 
et des personnalités qui auraient déter- 
mioé sur mon nom une majorité au sein 
de cette Assemblée de constituer sans re- 
tard le gouvernement pour la formation 
duquel M. le Président de la République 
m'a fait l'honneur de m'inviter à me pré- 
senter devant vous. 

Depuis le 6 octobre, la France n’a plus 
de gouvernement, Pour préserver le pres- 
ige de nos institutions et de nos assem- 
blées, le débat qui va s'ouvrir doit être 
clair, car cette situation ne saurait se 
prolonger sans que le pays demande les 
raisons pour lesquelles une majorité ré- 
publicaine, qui depuis plusieurs années 
a présidé avec ténacité à notre relève- 
ment, deviendrait, tout à coup, incapable 
de poursuivre la route qu'elle s’est tra- 


ctce. 


J'ajoute que, dans les circonstances în- 
ternationales présentes, l'absence prolon- 
gée de gouvernenit nt risque ue nure 





plus difficiles les prises de position néces- 
saires, notamment en ce qui concerne 
ies négociations d'une extrême impertance 
pour znofre pays qui sont em cours ou 
qui doivent commencer à Paris, dès la 
lin du présent mois, 

D'autres gouvernements prennent des 
décisions. Nos propositions sont aften- 
dues; elles doivent s’eflorcer de parer 
aux ellets d’une tempête monétaire qui 
a secoué le monde sans que la France en 
soit responsable. Il est urgent qu'un gou- 
vermement se melle au travail. Assurés 
de votre confiance, majorité et gouver- 
nement, dans une volonté commune, au- 
ront pour souci principal de préserver et 
de poursuivre l’œuvre de stabilisation de 
la inonnaie et l'accroissement de la pr - 
duction, d'encourager les progrès te - 
ques qui peuvent améliorer le niveau de 
vie de la nation, de garantir le pouvoir 
d'achat du franc, d'atteindre les objec- 
tifs d'une politique tout entière dirigée 
vers le redressement définitif de notre 
pays. 

La déclaration que vous attendez de 
moi sera brève. : 

Sur tous les éléments techniques de 
la situation, nous connaissons les points 
de vue des divers groupes de la majorité ; 
ils ont été exposés, confrontés, éclaircis 
ar notre collègue Jules Moch, avec une 
ucidité, une décision et un courage aux- 
quels, après vous, je rends hommage. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
sur quelques bancs à droite.) 

Je m'efforcerai donc de tracer les traits 
généraux, les lignes de force de l’action 
que j'ai la volonté d'entreprendre demain 
si vous m'investissez de votre conilance, 
Vous connaissez l'esprit dans lequel je 
compte aborder, en ce cas, ma tâche: dé- 
pouillé de toute pensée doctrinale, sans 
autre souci que la ferme velonié ue con- 
cilier toujours notre idéal de progrès so- 
cial avec les nécessités financières iné- 
luctables de l'heure. 

La question des salaires et des prix 
n’est pas un problème à part, ni suscep- 
tible de recevoir une solution indiscuta- 
ble et définitivement valable. Une saine 
politique financière et monétaire est la 
seule voie par laquelle on puisse ajuster 
le pouvoir d'achat des salaires si ré- 
gime fiscal est conçu de facon à répartir 
l'impôt sur des bases véritablement équi- 
tables, si les dépenses publiques et les 
charges assurent par ailleurs une distri- 
bution démocratique du revenu national 
et le maximum d’emploi possible à un 
moment donné. 

Cet ajustement est une œuvre continue, 
perpétuelle, qui exige souvent le courage 
des gouvernants, toujours la patience des 
gouvernés. C’est là l’œuvre réelle de sta- 
ilisation, celle qui semble me jamais fi- 
nir, mais qui seule peut assurer aux épar- 
gnants la sécurité de leur avoir, qui rend 
à l'employeur le goût d’entrevrendre, qui 
donne au travailleur la seule certitude vé- 
ritable d’un niveau de vie meilleur. 

Formulée dès la libération, entreprise 
pendant trois années de pénurie, conti- 
nuée et consolidée par le Gouvernement 
du président Queuille, à l’action persévé- 
rante duquel je tiens ici à rendre un pu- 


blic hommage. (Applaudissements à gau- | 


che, au centre et sur de nombreux bancs 


à droite.) 

M. Virgile Barel. Il n’a pas osé s'en ex- 
pliquer ! 

M. le président du conseil désigné. 


c'est cette œuvre de stabilisation que 
j'entends poursuivre, car elle est à la base 
de l'accord fondamenta] de la majorité 
républicaine, 

La siluation économique du pays montre 
que la première période de l’après-guerre 


4 


‘a pris fin; les grandes pénuries ont dis. 


u, des modifications profondes de noir 
économie s'esquissént €t nécessitent une 


, transformation dans la méthode de déter. 


. Mmination des salaires. La plapart des prix 


| ont été libérés du régime de la taxalion, 


| La fixation autor'taire des salaires doit 
| faire place désormais à la iibre diseussion 
entre employeurs et salariés des conven. 
tions collectives de travail. L’abaissement 
de nos prix de revient exige que les an. 
liorations de rémunération qu'elles pour. 
saient prévoir soient liées À l’accroisse 
ment de a ctvité, 

Une législation doit intervenir rapide. 
ment pour organiser l'arbitrage obliga. 
toire dans le secteur privé de l’économie, 
prévenir les conflits collectifs du travail 
et assurer Ja correcte application de ces 
conventions. 

Quant au secteur public, une préoccupa. 
tion hante de nombreux esprits. Est-il pos. 
 sble de combiner les principes de la Cons. 
titution touchant la grève axec la néces 
sité de maintenir intacts et l'autorité de 
l'Etat et le fonctionnement des services 
essentiels à la vie de la nation? 

I n’est pas concevable qu’on voie 
mettre en grève certaines Catégories : 
d'agents publics dépositaires de l'autorité 
‘de l'Etat ou dont l’action est essentielle 
à la sécurité de la vie humaïne, Si la 
grève reste pour d'autres licite, confor- 
mément aux principes de la Constitution, 
elle doit être régementée.. 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. le président du conseil désigné. el 
surtout précédée par des tentatives de con- 
ciliation organisée et par une décision for- 
mu:ée par la majorité des intéressés dans 
un referendum à bulletin secret. (Applau- 


dissements au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche) | 
Ces conventions collectives de travail 


nous voulons qu'elles interviennent le plus 
tôt possible. Mais vous savez que l'actu 
lité commande de résoudre :e problème 
posé par la situation des salariés dont la 
condition est particulièrement défavorisie 
par suite des hausses saisonnières récen- 
tes, ou du D partiel dû notamment 
aux restrictions d’énefgie. 

Je me rallie à l'institution d'une prime 
exceptionnelle, unique, de trois mille 
francs, une fois donnée, pour les raisons et 
dans les conditions qui vous ent été expo- 
sées à cette tribune par M. Jules Moch et 
qui ont rencontré l'accord de l’Assemblée 
nationale. Le fait que cette prime se situe 
en dehors de toute la réglementation ac- 
tuelle des salaires est la garantie de son 
caractère exceptionnel, 

L'octroi d'une prime exceptionneLe aux 
salariés défavorisés, le retour aux conv®1- 
tions collectives de travail ne seraient 
qu'un leurre pour les masses laborieusts 
et qu'une nouvelle aventure pour la n1 
tion si n'étaient poursuivies une politique 
économique cohérente et une saine ges! 
financière. 

Le rapport de :a masse des impôts e! 05 
cotisations sociales au revenu national en 





France est comparable à celui que !°! 
relève dans d’autres pays dont l'équip” 


* ment industriel et la productivité sont 
très supérieurs. Celle comparaison €\p" 
que l’un des traits fondamentaux du p' 
blème français. À 
Nos institutions sociales se sont dé\ 
pées plus vite que notre relèvement cu" 
mique n’a suivi. RE 
Une anticipation généreuse est d'ailleur 
| nécessairement le fait de toute réforme > 
_ciale profonde comme celles que la l'4 
. à connues depuis la Libération. 
{Il faut, maintenant, promouvoir e! 
| liorer notre équipement; ainsi lacc: 
| ment de notre revenu et de notre 
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ermettra de supporter plus fa- 
cilement la charge d'institutions dont le 
priucip- et les bienfaits qu elles assurent 
ne peuvent être mis en cause, mais dont 
l'administration et les méthodes doivent 
être sans cesse améliorées’ avec :e souci 
d'économie et de répression des abus. 

Nous poursuivrons une action vigilante 
les bé- 


cl 
national 


sur les prix industriels partout où 
néfices sont "excessifs, î ile 

e moven le plus énergique de LEmiter 
‘profits dans l'intérêt du consommateur 
là libération des échanges avec l’exté- 
jeur, amorcée i y a peu de temps, con- 
forme à nos engagements internationaux 
et qui permettra la confrontation de nos 
prix avec les prix de l'étranger. L'ère des 
profits faciles est close : l'effort qu'h:er les 
industriels étaient contraints de faire pour 
trouver des approvisionnements, ils doi- 
vent l'appliquer aujourd'hui à une meii- 
Jeure organisat'on des usines, à une pro- 
ductivité accrue du travai! et à la recher- 
che des débouchés. C’est dans cet esprit 
que les ententes industrielles doivent être 
réglementées par la loi afin d'éviter toute 
coalition pour le soutien de prix trop éle- 
vés où la rétent:on de stocks excessifs. (Ap- 
vlaudissements à gauche, au centre et sur 
divers bancs à droite.) 

Quant aux prix agricoles, le but à at- 
tindre est' la stabiité aussi grande que 
le du revenu des agriculteurs, à un 
iveax qui donne à nos populations ru- 


rues un pouvoir d'achat digne de leurs 
efforts et leur assure la possibilité de de- 
meurer des clients de lindustrie et du 

merce, Cette stabilité est, en outre, 
la condition indispensab'e pour que les 
producteurs français acceptent de souscrire 


ee l'étranger et puissent honorer des 
contrats à long terme, seul moyen de 

uiser l'exportation des produits de notre 
i nécessaire à l'expansion de 


notre agriculture qu'à l'équilibre de notre 
baance des comptes; 
Je n'oubiie pas, en effet, l'échéance de 


(#2; exportations agricoles, exportations 
industrielles, exportatio.s inv'sibles et res- 
es du tourisme, tout doit être mis en 
œuvre pour qu'à l'expiration de l’aide Mar- 


sou! 


shall, nous PRENONS payer par le fruit 
de notre seul travail les importations ac- 
crues que nécessitésa un niveau écono- 
mique élevé. 


Si a situation économique de notre pays 
demeure bonne dans l'ensemble, la situa- 
{ financière est plus préoccupante. Le 
vole rapide de la loi des maxima doit met- 
ire à brève échéance un terme à ces préoc- 
ipations en assurant l’équilibre réel de 
us les comptes publics pour l’année 1950. 
Cet équilibre exigera de nouveaux ef- 
le nouveaux sacrifices à répartx éga- 
ment entre tous: 

Economies administratives liées à des ré- 


formes profondes que l'opinion a sans 
doute tort de considérer comme une pana- 
(ee, mais qu'elle a raison de réclamer 
ävec insistance, Ces nouvelles économies 
r' ‘Tont compense”, au moins pour partie, 


roi aux fonetionnaes de la tranche 
‘classement promise pour le 1*% jan- 


Vier 1450 


Vote rapide du statut des entreprises pu- 


b Iues permettant :es réformes internes 
(Es Sociélés nationalisées. Des mesures. 
“dsanissement et d'économie dans leur 


‘on sont impérieusement nécessaires, 
il la trésorerie de l'Etat ne peut suppor- 
Sans peine les ponctions que lui font 
Sunir les déficits permanents aux causes 
quels il faut s'attaquer: 


int sr hassan ee né mme 


Il restera alors à équilibrer les budgets 
d'équipement et de reconstruction. Le pro- 
blème se pose en termes simples : ou bien 
il nous faudra trouver les ressources nou- 
velles, fiscales au besoin, nécessaires au 
financement de ces dépenses sans infla- 
tion, ou bien il nous faudra diminuer 
considérablement les crédits prévus, arrè- 
ler des chantiers et des entreprises en- 
tières, accroître par là le chômage, ralentir 
encore le rythme déjà trop lent de la 
reconstruction de nos villes sinistrées, 
perdre en partie l'espoir dans l'avenir 
que représente notre effort d'équipement 
jusqu’à présent poursuivi en dépit d'in- 
nombrab.es difficultés. C'est dire l'impor- 
lance de l'enjeu que représentent pour la 
la France, en 1950, l'équilibre de ses 
finances et la restauration du crédit public. 

L'ampleur des prob'èmes qui nous atten- 
dent et tant d'efforts exigent une unité 
qui implique un large regroupement des 
Français attachés à leurs libertés, à toutes 
leurs libertés, qu'il s'agisse de la liberté 
de conscience, dont la laïcité est l’expres- 
sion, onu de la liberté religieuse dont 
l'exercice effectif a posé récemment, dans 
l'enseignement, les graves problèmes que 
nous connaissons. 

Une politique d'’apaisement s'impose 
aussi dans d’autres secteurs. Je songe à 
ces mesures d'amanistie et de clémence, 
déjà étudiées par le précédent gouverne- 
ment. Il y a des fautes inexpiables pou 
iesquelles aucune atténuation à la quste 
rigueur des lois n’est concevable; mais 
il y a aussi des égarés, des jeunes, auteurs 
d'infractions de gravité moindre, victimes 
malheureuses d'influences coupables, auix- 
quels il convient de permettre, sous cer- 
laines conditions, le retour à une vie 


| civique et professionnelle normale. 


L'Union française, initiative hardie et 
généreuse des constituants, doit permettre 
entre les civilisations qu’elle relie un 
échange fécond et créateur. Pour qu'elle 
devienne une réalité vivante, il nous faut 
apporter aux pays d'outre-mer l'équipe- 
met industriel ce! agricole, l'éducation et 
la culture sans lesquels ils ne 
prendre !a place qui leur est promise. 
Un immense effort d'organisation et de 
création nous est giasi imposé. Continent 
du siècle qui vient, l'Afrique offre à une 
économie progressive des ressources jilli- 
mitées; leur «xp'oitation rationnelle exige 
des recherches, des capitaux, des techni- 
ciens, des médecins, des professeurs. Au 
sein d'une Afrique du Nord prospère, 
l'Algérie offre le spectacle, dans le cadre 
de ses institutions nouve:les, d’une vie 
politique ordonnée qui justifie leur har- 
diesse: il nous appartient de poursuivre 
le succès de cette expérience en hâtant 
l’œuvre d'industrialisation et de scolari- 
sation, 

Je dois maintenant évoquer le doulou- 
reux problème. de l'Indochine et je tiens 
d’abord à rendre hommage au courage des 
soidats et de tous les Français qui pour- 
suivent là-bas notre œuvre, dans la dure 
et tragique épreuve dont tous nous vou- 
lons la fin, mais dont la France ne porte 
en rien la responsabilité, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre el à droite.) I! 
appartient au gouvernement français de 
poursuivre avec le gouvernement consli- 
tué par Sa Majesté l'Empereur Bao Daï et 


le Concours du Pariement, lapplication 


peuvent 


| rapide, loyale et précise des accords du 
8 mars, Comme l’a écrit M. le Président de 


Lutte contre la fraude fiscale qui trouble | 


r 


] pr 

‘i léPparUtion des charges voulue par le 
‘'alsateur, qui entretient un sentiment 
!ijustice dans toutes les classes socia.es 
* Privée l'Etat des moyens normaux de 
ue contre l'inflation. 





la République, président de l'Union fran- 
caise, dans la lettre qu'il a adressée le 


| 27 juillet dernier à Sa Majesté Bao Dai, 


—— 


avec ‘accord du Gouvernement, « le con- 
flit armé, prétendûment déclenché pour la 
réalisation de revendicationst nationales, 
n'a plus d'objet. La paix arcemment 





souhailée, aussi bien par le peuple du 
Viet Nam que par la France est entre les 
mains du peuple vietnamien et de lui 
seul ». L'empereur Bao Daï peut donc re- 
chercher, avec le concours de la France, 
toutes les mesures compatibles avec la 
position du Viet Nam dans l’Union fran- 
çaise, et susceptibles d'assurer une sué- 
pension des hostilités. 

La position de la France dans la difficile 
conjoncture internationale d'aujourd'hui, 
comme ceile des autres nations d'Europe, 
est dominée par les problèmes que pose 
l'arme atomique. 

La disparition du monopole atomique 
des Elats-Unis d'Amérique n'a pas surpris 
ceux qui, depuis quelque temps, étaient 
parvenus à la conviction que le secret ato- 
mique n'existait plus. Mais la question 
que se posent nos conciloyens est de 
savoir si, de ce fait, la paix se trouve con- 
solidée ou la guerre rapprochée. L'huma- 
nité parviendra-t-elle à reiever le défi que, 
par ses découvertes, elle s’est jeté à elle- 
même ? Les hommes sauront-ils s'élever 
suffisamment au-dessus de leur condition 
moraie présente pour se protéger des ris- 
ques que la recherche et le savoir ont fait 
naître pour l'espèce humaine ? Si nous 
avons foi dans les destinées de l’homme, 
nous devons tout faire pour que le dan- 
ger de conflagration mondiale recu'e grâce 
au contrôle international de l'énergie ato- 
mique. 

En attendant que ;’Organisation des Na- 
tions Unies devienne l'instrument pleine- 
ment efficace d’une paix universelle à la- 
quelle aspirent tous les peuples, nous de- 
vons transformer en garanties précises de 
sécurité les clauses des accords et du pacte 
que nous avons signés. Dans l’organisa- 
tion européenne, dans celle de l’Atlanti- 
que, la France obtiendra la place que jus- 
tifient son importance politique, économi- 
que et stratégique, sa population, 'les tra- 
ditions de sa culture. Elle peut, en pour- 
suivant ses efforts, jouer parmi les nations 
européennes réunies à Strasbourg, un rôle 
essentiel, prendre la tête du mouvement 
européen et aborder, dès lors, sur son plan 
véritable le problème de l'Allemagne. 

En effet, dans l'Europe d’aujourd’hui, 
nous retrouvons l'Allemagne, coupée en 
deux par sa défaite, mais toujours proche 
et parfois mystérieuse. L’un des princi- 
pes de notre poitique étrangère doit être 
une volonté d'entente avec une Allemagne 
démocratique. Nous souhaitons que telle 
soit l’Allemagne occidentale, régie par la 
constitution de Bonn,-et dont le relève 
ment économique peut apporter à l'Europe 
un précieux concours, s'il demeure 
crienté vers la coliaboration pacifique à 
une communauté nouvelle. Mais les lecons 
de l'expérience ne peuvent que nous inci- 
ter à la prudence et notre devoir demeure 
de suivre de près l’évolution de la situa- 
tion allemande comme d'utiliser à bon es- 
ient, en plein accord avec nos alliés, les 
instruments de contrôle dont nous dispo- 


lelles sont, mesdames et messieurs, les 
tâches si diverses, nobles, dont aucune 
n'est aisée et qui s’imposeront, demain, à 
l’action du Gouvernement. 

La restauration de l'autorité de l'Etat 
dont on parle beaucoup et dont la néces- 
sité fait trop souvent sentir exige 
d'abord que le pays jouisse d’une bonne 
administration. Celle-ci doit être à chaque 
instant animée par un gouvernement for- 
tement lié dans les membres qui le com- 
posent par un sentiment de soiidarité fait 
d'amitié véritable. 

Puisons, pour nous encourager dans no- 
tre tâche, un réconfort dans la santé de 
l'esprit public de ys. Notoï 


s'est 


notre p: le 








5886 


— 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 20 OCTOBRE 1949 





calme avec sh il supporte une crise 
politique trop longue tout en se pronon- 
cant, lors de consultations électorales 
toutes récentes, avec une parfaite sagesse. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Proclamons notre amour exc:usif de no- 
tre patrie, de cette France appauvrie mais 
dont les ressources matérieles demeurent 
considérab.es, dont les enfants augmen- 
tent chaque jour en nombre et qui reste 
profondément attachée à la sauvegarde de 
l'homme et à la liberté de l’esprit. 

Eloignés de tout conformisme totali- 
taire, résolus à défendre les principes sa- 
crés sur lesqueïs reposent nos institutions 
républicaines, prenons conscience de nos 
devoirs impérieux dont le premier est de 
dire, à un pays qui en est digne, la vé- 
rité. 

Si vous m'honorez de vos “suffrages, 
vous savez que vous placerez votre con- 
flance dans un homme incapable de la far- 
der, qui n’a point l'habitude de fuir les 
responsabilités et avec une majorité n’ex- 
cluant aucun républicain, n'a d’ambition 
que de continuer, jour après jour, à tra- 
vailler de toutes ses forces et de tout son 
cœur, pour le salut de la patrie, (Applau- 
dissements à qauche, au centre et sur di- 
vers bancs à droite.) 


M. le président. Sur la déclaration de 
M. le président du conseil désigné, la pa- 
role est à M. Badic. 

M. Vincent Badie. Mosdames, messieurs, 
je suis de ceux qui ont volé pour l'inves- 
liture de M. Jules Moch. 

Dans le département de l'Hérault (Ez- 
clamations et rires sur de nombreux 
bancs), nous n'avons pas. toujours été 
d'accord et il est probable que, demain, 
il nous arrivera encore de ne point l'être. 

M. Paul Theetten, C'est un département 
diftici'e, (Rires à droite.) 

M. Vincent Badie, Mais j'ai voulu mrar- 
quer la haute estime que j'ai pour le cou- 
rage de M. Jules Moch, dont il a donné, 
en plusieurs circonstances, des preuves. 

Je me souviens de cette mémorable jour- 
née du 10 juillet 1940 où, aux côtés de 
M. Léon Blum, M. Jules Moch faisait face 
aux insultes et aux menaces d’une foule 
partisane et exaltée, avec le plus tran- 
quille courage. 

A cette heure où le pays souhaiterait 
des hommes de caractère à la tête du 
Gouvernement, je regrette, après M. Ro- 
bert Schuman, qui à fait à ce sujet une 
déclaration à la presse, que M. Jules Moch 


n'ait pas pu conslituer définitivement sou 


minisitre. 

Je ne venx pas essayer de savoir quels 
sont les responsables de cet échec; je ne 
veux même pas essayer de rechercher 
quelles sont Îles responsabilités, Mais, à 
celle occasion, je-voudrais dire combien 
ji est déconcertant et pénible de constater 
que les meneurs de jeu semblent se préoc- 
cuper davantage des susceptibilités et de 
l'amour-propre de certaines personnalités 
(Erclamations au centre et à droite) que 
ju salut du pays. 

Il faut qu'on sache que ceux qui se 
sont livrés à ces maquignonnages et mar- 
marchandages sans vergogne (Protesla- 
tions au centre, — Applaudissements sur 


quelques bancs à gauche) ne sont dans 
cette Assembite qu'une infime minorité. 
Mme Germaine Peyroles. C'élait donc 


pour préparer cela, tout cet exorde. 

M. Maurice Thorez. Attention, monsieur 
Badie, vous allez vous faire flétrir. 

M. François de Menthon. Voulez-vous me 
permeltre de vous interrompre, Monsieur 
Badie ? 

M. Vincent Badie. Volontiers. 





M. François de Menthon. Monsieur Badie, 
vous ne pouvez pas en rester là. 1 faut 
que vous précisiez Ce que vous avez en- 
tendu dire, (Applaudissements au centre.) 

M. Vincent Badie. Si vos amis, monsieur 
de Meathon, voulaient bien m’écouter avec 
un pes plus de bienveillance — je sais 
d'ailleurs la raison pour laquelle ils me 
manifestent tant d’animosité ({nterrup- 
tions au centre) — je pourrais développer 
ma pensée et vous dire, sur ce point, 
que nous regrettons tous ici que l'on ait 
pu se livrer après le vote d’investiture 
de M. Jules Moch à d'inadmissibles mar- 
chandages… 

Voix nombreuses au centre. Qui ? 

M. Vincent Bagie. … et donner l'impres- 
sion que l’on se souciait plus des suscep- 
tibilités et de l'amour-propre de certaines 
personnes que de l'intérêt général. 

M. Albert Lécrivain-Servoz. C'est la vé- 
rité. 

M. Henri Teitgen. Quels sont ces me- 
neurs de jeu dont vous parlez ? Ceux qui 
ont volé à Ja commission du règlement la 
deuxième partie de la motion ? 

M. Vincent Badie, Diles-vous que ce re- 
proche ne s'adresse pas à vous-même, 
monsieur de Menthon, si sur ce point vous 
avez la conscience tranquille, 

Mme Germaine Peyroles. À qui s'aûresse- 
t-il alors ? 

Nombreuses voix au centre. À qui ? 

M. Vincent Badie, Quoi qu'il en soit, c’est 
maintenant M. René Mayæ qui nous de- 
mande de lui accorder l'investiture. 

Nous nous trouvons en présence d’une 
personnalité qui, dans le domaine écono- 
mique et flmancier à occupé je poste-clé. 
A ce titre, il nous a déjà été donné de eon- 
naître son programme financier. H a mème 
attaché son nom à lexpérience qu'il à 
tentée, puisqu'elle restera connue dans 
l’histoire financière de notre pays sous la 
qualification de « plan Mayer ». (Rires et 
erclarmations à l'extrême gauche et sur 
quelques banes au centre et à droite.) 

Au début, les journaux spécialisés et Ja 
pesse financière lui avaient accordé le 
préjugé le plus favorable, en soulignant 
l'ampleur et le mérite du dessein du mi- 
nistre des finances ef des affaires écono- 
miques, Et même, beaucoup s'étaient ré- 
jouis du suecès que M, René Mayer avait 
obtenu devant cette Assemblée au moment 
où il avait fait adopter un vaste programme 
« tendant à engager le pays dans la voie 
de la stabilité ». Sans doute avait-on 
trouvé, à ce moment-là, qu'il n'y avait 
rien de neuf dans les principes TÉNÉTAUX 
dont cette tentative  d’assainissement 
financier s'inspirait, mais on se plaisait à 
reconnaître que des innovations conside- 
rables en caractérisaient les modalités 
d'application. 

Bien vite il a fallu déchanter, il a fallu 
convenir que la cure administrée, pour- 
tant si sévère et si rigoureuse, ne 6e révé- 
lait pas efficace. 

Je ne vais pas reprendre la critique de 
ce plan: nous n'avons pas perdu le sou- 
venir des objections sévères et'des obser- 
vations pertinentes qui ont été formulées 
contre le prélèvement exceptionnel et le 
retrait des billets de 5.000 franes. M. Paul 
Reynaud lui-même avait indiqué à cet 
égard que ces solutions comportaient le 
maximum d’inconvénients pour le mini- 
mum de résultats, 

Qui avait raison dès ce moment-là ? Ce 
sont ceux qui mettaient en garde M. René 
Mayer contre la vulnérabilité de son sys- 
tème. 

L'objectif essentiel de son effort, c'était 
de briser la tendance inflationiste qui ca- 
ractérisait la situation de l’économie au 


rs 
moment où il était appelé à accepter je 
ortefeuille du ministère des finances, 
In des éléments caractéristiques de so 
programme était d'obtenir ce que l'on 
avait appelé la contraction de là mass 
monétaire en « épongeant », disait-n 
une partie du pouvoir d'achat excéder 
taire par le moyen du prélèvement ey. 


des billets, 

L'expérience, il faut bien le dire, à 
échoué. Je n'ai personnellement auecnne 
autorité pour l'affirmer  (Applaudisse. 
ments et rires au centre), mais je trouve 
sous la plume de spécialistes, dans h 

resse financière, des jugements qui sont 
ormels. 

I y à notamment, dans un des fasciculeg 
du Dalloz, sous la sigoature de M. Aïn 
Barère, professeur à la faculté de droit dé 
Toulouse, en ce qui concerne le prélève. 
ment exceptionnel, une étude critique dont 
voici quelques lignes: 

« Le résultat est que des industriels, des 
commerçants, des agriculteurs honètes, 
dont les profits ont été moyens, sont frap. 
pés par des mesures rigoureuses, alors 
que ceux qui, jusqu'ici, ont réussi à 
échapper aux rigueurs du fise en ne dé. 
clarant pas ou en ne déclarant qu’une par. 
tie de leurs revenus continuent de sy 
soustraire. La faiblesse du plan Mayer est 
ed'utiliser sans discernement, pour détec 
ter les revenus excédentaires, l'appareil 
fiscal actuel dont on sait qu’il lise 
échapper la plus grande part des revenus 
clandestins, alors qu'il surimpose les re 
venus honnêtement déclarés. » 

Et M. René Théry, dans l'Economiste 
européen, deux ou trois mois après, for 
mulait lui-même un jugement aussi st 
vère : 

« Les répercussions morales du prélève. 
ment exceplionnel et du retrait des bi 
lets de .cing mille francs ont malencon- 
lreusement compromis le développement 
de ce programme en engendrant une des 
plus violentes psychoses de hausse que 
nous ayons jamais eues à subir. 

« On à vu ci-dessus comment produe 
teurs où détenteurs de marchandises ont 
été incités à relever ‘leurs prix de vente 
eos paver le nouvel impôt et à raréfer 
eurs offres, pour ne pas recevoir du pa 
pier monnaie auquel ils ne croyaient plus 
landis que les possesseurs d’espèces mo- 
nétaires qui, désormais, leur brûlaient les 
doigts, intensifiaient leurs demandes d'oh. 
jets divers, celles de denrées alimentaires 
se multipliant en fonction des majorations 
de salaires. La hausse appelant fatalement 
la hausse, fous les prétextes sont devenus 
bons pour augmenter tous les prix et le 
renchérissement de 80 p. 100 du coût des 
importations, consécutif à l'alignement d1 
france, à déterminé une augmentation pro- 
portionnelle d'une foule de produits fair - 
qués en France, dans lesquels la.vaerr 


pour une part modeste. » 

Voilà l'opinion de techniciens qui 
jugé les conséquences du plan Mayer. 

En fait, vous le savez, mesdames ‘ 
messieurs, le commerce est encore gré 
-par cette charge qui l’accable. L'activité 
économique est encore ébranlée par 
prélèvement exceptionnel — exception 
par sa dureté, par sà vigueur et pal 
injustice, - 

D'ailleurs, monsieur Je président 41 
conseil désigné, vous aviez vous-mtiE 
perdu la foi dans la poiitique financi't 
que vous aviez entreprise. An lieu t 
poursuivre courageusement l'effort ten! 
vous avez accepté, dans le ministère Si 
vant. le portefeuille de la défense n:!} 
nale, abandonnant ainsi sur le chantier 





programme de redressement et d’assailh> 


ceptionnel, de l'emprunt et de l'échange 


des matières importées n'intervenait 412 
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ment financier que vous aviez affirmé 
Souioir mener à bien. 

pe: lors, vous comprenez le sens et Ja 
ortée de mon propos. (Rires) Si vous de- 
Le ez chef du Gouvernement, queîle sera 
votre politique finaneière et économique ? 
| dépit des récoltes abondantes, la si- 
3 n monétaire, vous le savez, ne s'est 
… du tout améliorée, A la séance du 
va 4obre dernier, c'est M. le président 
dilidier, dans une vigoureuse interven- 
{ fait cette démonstration. Les 
; ; financières dans lesquelles nous 


‘ 
ui 4 


. débattons se sont acerues. 
ne . HA A ‘ 1 1 
munent — c'est la question à Jaquelle 


t 


st en droit de demander une ré- 
sonse — allez-vous rétablir l'équilibre du 
fuit? Allez-vous tenter une nouvelle 
rience ? Allez-vous recourir * un nou- 


: tour de vis fiscal » ? Car il ne suf- 
fin pas, comme vous l'avez dit tout à 
l'h pour vous procurer Îles 200 mil- 
l nécessaires à l’équilibre du budget, 
; urir à des compressions sur les- 


aulles d'ailleurs vous ne vous éêles pas 


Lie première fois, vous avez eu re- 
cours à la méthode du prélèvement. Vous 
êtes un de ceux qui avez tendance à de- 
m.uder à l'impôt ce dont le Trésor à be- 
s Mais dites-vous bien qu'à l’heure 
tuelle il a’est plus possible de créer des 
nôts nouveaux, car le contribuable hon- 
est à hout de souffle, Si les cobayes 
les éternelles victimes des laboratoi- 
il faudrait pas que les contribua- 
eux, apparaissent comme Îles éternel- 
üimes du fise. Vos erreurs passées, 
il cas, nous permettent de redouter 
us en commettiez d'autres demain. 
surplus, quelle sera votre - position 
à l'égard des problèmes actuels qu'il fau- 
dr bien résoudre ? Le président Queuille, 
ce conciliateur-né, qui jouit de cette 
A ablée de la plus respectueuse estime, 
a té, lui, dans l'obligation de démission- 
Or, votre réussite ne peut être que 
Je résultat de concessions plus larges, de 
‘ aggravés, que le président 
Lieuille, qui a poussé l'esprit de conci- 
lation jusqu'à l'esprit de sacrifice, a pour- 
û t rejetés, Il n’a pas voulu, en toute 
I 
1 
{ 


] 
les x 
{ 
{ 


OoMpTOHIS 


icteté, accepter de nouveaux compro- 
us, Comment allez-vous pouvoir gouver- 
ir si vous n'acceptez pas, vous, de plus 
upromettantes Ù 
Votre déclaration ministérielle est le re- 
de celte équivoque. Elle paraît très 
lerme dans les termes: elle l'est moins 
“ins Ja pensée, Vous abordez tous les 
blemes, sans proposer les solutions pré- 
“ets que nous Sommes en droit. d’atten- 
üre d'un che! de gouvernement qui se 
dit décidé à gouverner. 
us avez fait le silence sur certaines 
tes mesures réclamées par le parti radi- 
lui-même, Vous n'avez pas parlé de 
istié. 
4 centre. Si! 
M. Vincent Badie, Vous n'avez pas pris 
ragement en ce qui la concerne. Vous 
Z pas pris, non plus, l'engagement en 
[ui concerne Ja réforme électorale (Ex- 
ions au centre et à gauche), dont 
 Sentez bien qu'elle est souhaitée par 
(Exclamations sur les mêmes 
), que seule elle permettra la forma- 
d'une majorité cohérente, stable et 


concessions ? 


Î 


A 


Æ 
Pavs 


vous ne voulez pas, à l'heure actuelle, 


aboutir ces réformes, vous savez 
ll 


: qu'elles aboutiront un jour, sous la 
l on des événements. J'ai peur, en tout 
monsieur le président du conseil dé- 
£, qu'avec vous nous ne puissions 
de l'équivoque, que nous rencon- 
hS Germain des difficultés sociales, éco- 
[uës et financières nouvelles et ac- 


LE T 





crues. J'ai peur qu'en vous suivant nous 
n'évitions pas de mener la République à 
sæ perte. (Erclamations sur divers bancs.) 

Pu haut de cette tribune, des conseils 
judicieux nous ont été donnés par d'émi- 
nents collègues, M. Paul Reynaud lui- 
même a fait observer que si cette As- 


sermblée n'avait pas le courage de suivre 


la politique qui s'impose, il vaudrait 
mieux pour elle réclamer le retour devant 
les électeurs. 

Je souhaite, monsieur le président du 
conseil désigné, qu'un jour, vous ne re- 
grettiez pas d'être resté sourd à ces sa- 
lutaires avertissements ! 

M. le président, La parole est à 
M. Lussy. (Applaudissements à gauche.) 

M. Charies Lussy. Mesdames, messieurs, 
c'est sous le signe de la déclaration qui 
a été lue devant l’Assemblée jeudi dernier 
et qui a obtenu une majorité eonstitution- 
nelle indiscutable. (Inferruplions à l'ez- 
trême gauche.) 

Je dis: indiscutable 
à gauche et au centre.) 

IL est normal que cette majorité soit dis- 
cutée par ceux qui discutent tout, sauf ce 
qu'ils ort reçu l’ordre de défendre. (Ap- 
plaudissements Sur les mêmes bancs.) 

M. Maurice Thorez. Cel exorde s'itipo- 
sait ! 

M. Charles Lussy. C'est donc sous le si- 
gue de la déclaration de jeudi dernier 
que je veux placer les observations que 
le groupe socialiste m'a chargé de présen- 
ter en son nom. 

Aujourd'hui comme hier, le groupe so- 
aliste comprend la nécessilé de mainte- 
nir la majorité républicaine, indispensable 
à la défense des libertés et du régime 
démocratique contre tous leurs adversai- 
res. Mais, aujourd’hui comme hier, il sait 
que le maintien de cette majorité et plus 
encore sou efficacité dépendent de la poli- 
tique du Gouvernement, des mesures 
qu'il: prendra, de l'attitude qui sera la 
sienne. Car on ne saurait défendre utile- 
ment les libertés et 1e réginft démocrati- 
ques si, comme l’a fort bien dit M. Jules 
Moch, on pouvait faire croire à de braves 
gens abusés que le Gouvernement n’a 
souci de leurs revendications qu'à condi- 
tion qu’au préalable une agitation sociale 
ait eu lieu. (Applaudissements à gauche.) 

Peut-on reprocher au groupe socialiste 
d'intervenir aujourd'hui alors qu'il ne l’a 
pas fait lorsqu'il s'agissait de l'un des 
siens ? 

Dans cet ordre d'idées, le discours pro- 
noncé par J'orateur qui m'a précédé me 
serait un alibi suffisant si j'en avais be- 
soin. (Rires.) 

IL tait norma!, au sarplus, étant donné 
la manière dont la crise avait évolué, la 
conférence des groupes de la majorité qui 
s'était tenue et Gont l'esprit se retrou- 
vait intégralement dans la déclaration à 
laqueïle j'ai fait allusion, que le groupe 
socialiste n’éprorve pas le besoin d'inter- 
venir, Aujourd'hui, peut-être avons-nous 
besoin de quelques précisions supplémen- 
laires avaut de déterminer notre attitude 
et notre vote, 

Je voudrais d'abord appeler très rapi- 
dement l'attention de M. le président du 
conseil désigné sur un état de fait qui 
contribue largement à alimenter certaines 
campagnes antiparlementaires, à savoil 
qu'il arrive trop fréquemment que des 
lois votées par le Parlement se heurtent 
ensuite à l’immobilisme ou à l'opposition 
des services ministériels et ne sont pas 
appliquées. Je veux parler plus particuliè- 
rement de certaines lois concernant les 
anciens combattants. les sinistrés, d’au- 
tres catégories sociales encore, sur lesquel- 
ies le Parlement a exprimé sune opinion 
qui ne fait aucun doute et qui ne sont 


(Applaudissements 






pas encore entrées en application, ou ne 
sont pas complètement appliquées, ce qui 
est, à a ge ur parier, un insupporta- 
b'e scandale. (Applaudissements à gauche 
et sur divers bancs au centre.) 

Le Gouvernement devrait apporier une 
attention particulière aux revendications 
de cette catégorie particulièrement inté- 
ressante de citoyens que sont les anciens 
combattants, les prisonniers de guerre, 
les victimes de la guerre, qui se plaignent 
à juste titre, non seulement du fait 
que les lois volées ne soient pas appli- 
quées, mais que certaines lois de Vichy 
n'aient pas encore été abrogées. Il ne de- 
vra pas oublier, lorsqu'il se penchera sur 
ce problème, qu'il y a des hommes de 
toutes couleurs dont le sang s’est mêlé sur 
les champs de bataille et qui ont droit de 
la part du Parlement et du Gouvernement 
Ans Sjuowuessipnmddy) ‘SPICS9 SOUIQU XNE 
de nombreux bancs.) 

Nous souhaitons également qu'entre ra- 
pidement en vigueur la péréquation des 
pensions des fonctionnaires militaires et 
civils et des travailleurs de l'Etat, déjà 
votée, elle aussi, par le Parlement. Il est 
urgent, en Ja matière, que soient pris 
au plus tôt les décrets d’assimilation né- 
cessaires et que soit accélérée la revision 
des pensions déjà concédées. 

En ce qui concerne le problème partieu- 
lièrement important des salaires et des 
prix, dont vous avez parlé, monsieur Île 
président du conseil désigné, je voudrais 
éviter toute équivoque sur l'attitude du 
groupe socialiste. 

On pourrait croire ou feindre de croire 
aujourd'hui que nous avons renoncé à no- 
tre affirmation constante que la revalori- 
sation du pouvoir d'achat valait mieux 
qu'une augmentation du salaire nominal. 

Si la polilique que nous préconisions 
alors avait pu obtenir dans cette Assem- 
biée la majorité nécessaire à son appli- 
cation, si l’on n'avait pas aboli ou refusé 
de créer les moyens de pression et de con- 
trôle efficace sur les prix, si l’on n'avait 
pas cru qu'un prétendu libéralisme était 
indispensable pour accroître la quantité 
des produits sur le marché et, du même 
coup, faire baisser les prix, nous ne se- 

ions pas obligés aujourd'hui de <onsa- 
crer par nos actes cette vérité d'évidence 
que, dès l'instant que l’on a donné la 
liberté aux prix. on est contraint de la 
rendre également aux éaïaires. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 

J'ai l'impression, après avoir écouté vo- 
tre déclaration ministérielle, que votre 
pensée sur ce point n'est peut-être pas 
très éloignée de la nôtre, Votre gouver- 
nement, nous avez-vous dit, déposerait 
sans tarder les projets de loi nécessaires 
pour la mise en œuvre des conventions 
tives et des procédures de concilia- 
tion et d'arbitrage. 

Nous vous demandons davantage. Si le 
Gouvernement ne réclamait pas lui-même 
la discussion d'urgence, qu’il prenne du 
moins l'engagement, si la commission du 
travail la demande. de s'associer à son 
désir afin que éoïent établis rapidement 
les textes législatifs sans lesquels les. con- 


colle: 


flits du travail ne peuvent que s'aggra- 
ver et s’envenimer. 

I ne faut plus que les travailleurs qui 
ont des revendications légitimes à faire 


tinuer à se trouver pia- 
lemme implacable : la ca 
pitulation ou la grève. 

M. le président du conseil désigné. Très 


DIET: : 


Î 
valoir puissent co 
rés devant ce d 


M. Chartes Lussy. Nous voulons faire 





l’impossible pour que la majorité des con- 
 s 


t à 4 : 
tr t être réglés par ls 


fiits du travail pulssen 
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voie de la conciliation et de l'arbitrage, 
mais il est bien entendu, je tiens à le pré- 
ciser, que nous n'accepterons jamais que 
l'on prétende porter atteinte au principe 
même du droit de grève. (Applaudisse- 
ments à gauche.) Il est possible que, pour 
certains fonctionnaires d’autorité, pour 
certains services indispensables à la sécu- 
rité des vies humaines, certaines modali- 
tés particulières soient envisagées, mais 
il est certain que, dans notre libre démo- 
cralie… 


M. Virgile Barel. On utilise les chiens 
poiiciers ! 

M. Charles Lussy. on n’acceplera ja- 
mais que soit instauré an régime ana:o- 
gue à celui qui existe dans certaine pré- 
tendues démocraties qui se disent popu- 
laires (Applaudissements à gauche et Sur 
divers bancs au centre et à droite. — Ex- 
clamations à l'extrême gauche) où, au 
lieu d’être placé devant le dilemme: 
capitulation ou grève, le travailleur est 
placé devant ce dilemme plus implaca- 
ble : le travail forcé ou la prison, le bagne 
et peut-être la mort, (Applaudissements 
à gauche et sur divers bancs au centre et 
à droite.) 


M. Maurice Thorez. Dans les démocraties 
populaires, il n’y a pas de compagnies ré- 
publicaines de sécurité ni de chiens poli- 
ciers. 

M. Charles Lussy. En ce qui concerne 
la prime d'’attente à laquelle vous avez 
déclaré tout à l’heure donner votre adhé- 
sion, je tiens à dire, afin qu'il n’y 
‘ ait pas d’équivoque entre nous, Te nous 

restons fidèles à la formule de Ja précé- 
dente déclaration, c’est-à-dire qu'il s'agit 
bien dans notre esprit d’une prime excep- 
tionnelle, une seule fois versée, exempte 
du prélèvement pour la sécurité sociale 
et des abattements de zones, donc totale- 
ment différente de toute forme de salaire 
et d’acompte, attribuée aux plus déshérités 
des travailleurs et à leurs familles. 

Je dois ajouter, puisque nous sommes 
sur le plan des questions sociales, que 
nous eussions souhaité trouver dans vVo- 
tre déclaration, et je veux espérer que 
nous l’entendrons tout à l’heure au cours 
du débat qui s’ouvre, une affirmation 
analogue également à celle faite jeudi 
dernier par M. Jules Moch sur la sécurité 
sociale et que je veux vous rappeler: 

« Je suis prêt à tous les contrôles et 
à la chasse à tous les abus, mais je ne 
cacherai pas à l’Assemblée » — et au 
nom du groupe socialiste, je dis: Nous ne 
cacherons pas à l’Assemblée — « que nous 
considérons la loi de sécurité sociale 
comme intangible. » (Applaudissements à 
gauche et sur quelques bancs au centre.) 

Nous serions heureux aussi de vous voir 
reprendre cette affirmation que le gouver- 
nement de demain n'’oubliera pas qu’il y 
aura bientôt un million d’enfants d'âge 
scolaire et qu’un de ses premiers de- 
voirs sera d'établir, en le dotant des cré- 
dits nécessaires, un programme de cons- 
tructions scolaires indispensable et même 
urgent. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs.) 

IL est bien entendu, monsieur le pré- 
sident du conseil désigné, si j'ai bien 
compris votre déclaration, que la troi- 
sième tranche de reclassement sera donnée 
à la date fixée, c’est-à-dire au 1* janvier 
1950, ce qui signifie que les crédits néces- 
saires seront évidemment inscrits dans le 
budget ordinaire que l’Assemblée sera ap- 
pelée bientôt à voter. 

Nous avons peut-être le droit de dire 
ces choses, car nous ne sommes pas de 
ceux qui se livrent à une démagogie fa- 





cile lorsqu'il s'agit de dépenses. (Inter- 
ruplions à droite. — Applaudissements , à 
gauche.) 

J'indique à ceux qui proteslent u’il ne 
s’agit pas en l’espèce d'une revendication 
du parti socialiste, mais d’une promesse 
faite par le gouvernement précédent et 
que le suivant doit naturellement tenir. 

Nous ne sommes pas de ceux, disais-je, 
qui se livrent à une démagogie facile en 
matière de dépenses et refusent ensuite de 
prendre la responsabilité du vote des re- 
cettes. (Applaudissements à gauche.) 

Pas plus du reste que nous ne sommes 
de ceux qui organisent des referendums 
pacifistes, comme s’il pouvait se trouver 
un seul Francais ou une seule Française 
qui soit partisan de ia guerre, et qui ce- 
pendant, à cette tribune même, exaltent la 
guerre dès lors qu’elle leur semble pro- 
fitable aux intérêts à la garde desquels ils 
sont préposés. (Applaudissements à qau- 
che et au centre.) 

Au surplus, s’il devient nécessaire de 
rechercher des ressources nouvelles, là 
encore je me permets de me référer à la 
déclaration de M. Jules Moch: 

« Le budget doit être équilibré. Il doit 
l'être par ies sacrifices de tous et non pas 
seulement de quelques-uns, et plus encore 
par les sacrifices de ceux qui possèdent 
le superflu, qui réalisent aujourd’hui des 
profits et à qui la richesse nationale béné- 
ficie plus qu’à ceux de leurs collaborateurs 
qui ont contribué à la créer. » 

Cette formule a toujours été la nôtre. La 
justice fiscale, il faudra, après l’avoir ins- 
crite dans Jes déclarations, l’inscrire une 
bonne fois dans les faits lorsqu'il s'agira 
d'établir les charges fiscales auxquelles ce 
pays doit faire face. (Applaudissements à 
gauche.) 

L'autorité de l'Etat, dont on réclame la 
restauration, ne se conçoit que par la sou- 
mission es intérêts privés à l'intérêt pu- 
blic. Cela imposera à brève échéance au 
Gouvernement dé saisir le Pariement, ou 
au Parlement de se saisir lui-même, d’un 
texte qui brise enfin par la voie légale les 
agissements néfastes et parfois criminels 
des féodalités professionnelles, des grands 
trusts, des accapareurs, créateurs de vie 
chère, dont l’ingérence néfaste dans notre 
économie aboutit parfois à ce résultat 
inattendu que, le Gouvernement décidant 
l'importation de certains produits afin de 
peser sur les prix, les produits importés 

arviennent finalement aux consomma- 
eurs par le circuit de ces congrégations 
économiques dans 1e telles conditions que 
le seul bénéfice de l'action gouvernemen- 
tale a été d'accroître le profit des accapa- 
reurs. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

En ce qui concerne les nationalisations, 
personne ne s’étonnera si j'aftirme qu’il 
ne saurait être question d'abandonner 

our si peu que ce soit leur principe et 
es réalisations acquises, mais que nous 
ne nous opposerons point à ce qu’on les 
perfectionne, à ce qu’on réprime, s’il en 
est besoin, cerlaines erreurs, voire cer- 
tains abus. 

Je voudrais également dire un mot d’un 
problème qui touche précisément de près 
celui des salaires et des prix, je veux 

arler de Ja condition paysanne et du prix 

es produits agricoies. 

Il nous est souvent arrivé, à mes amis 
et à moi, et j'imagine que cela a dû se 
es dans d’autres g'oupes, du moins 

ans ceux dont les membres ne vont pas 
dire à la campagne ge le blé n’est pas 
assez cher, et à la ville que le pain l'est 


trop, il nous est arrivé souvent d'aller 
dire aux populations rurales qu’elles 
devaient accepter l’idée d’une baisse des 
prix agricoles parce qu'elle était la condi- 





tion indispensable et la base j 
Lission çées prix. ® larshahi. 
Elles le comprenaient, mais à 1] - 
tion, bien entendu, que la baisse » 
agricoles s'accompagnât d’une baisse cor. 
de à des prix.industriels, 

Il n’en a rien été. Par surcroit, le pro- 

ducteur agricole éprouve une véritable 
colère à constater l'écart entre les prix 
auxquels on a acheté ses produits et ceux 
auxquels ces mêmes produits sont ensuite 
revendus au consommateur. 
La spéculation intervient, el il y a là un 
jeu auquel il convient de mettre fin. U 
audra en même temps, si l'on veut per- 
mettre à la production agricole de se dé- 
velopper, améliorer son équipement et 
assurer aux producteurs des prix rémuné. 
rateurs, 

Je vous demande, monsieur le président 
du conseil désigné, de réfléchir à tontes 
ces questions, que j'ai présentées sous la 
forme, non pas d’un programme, mais de 
simples observations sur lesquelles j'attire 
l'attention de tous. 

Je veux, avant de terminer, dire un mot, 
monsieur le président du conseil désigné, 
de votre position par rapport au problème 
de l’Indochine. 

Mon devoir est de vous dire sincèrement 
que la déclaration que vous avez faite tout 
à l'heure à ce sujet, si elie nous a apporté 
déjà un apaisement, ne nous a apporté 
qu un apaisement incomplet. Nous restons 

dèles aux termes de la déclaration à la- 
quelle j'ai déjà fait allusion: « ...l’impé- 
rieuse mission de rétablir la paix où tout 
au moins une trêve permettant d'épargner 
un sang précieux, des souffrances indici- 
bles et de lourdes dépenses » et dont je 
vois au Journal officiel qu'elle a été ap- 
pren à gauche, au centre et sur divers 
pancs à droite. 

On peut s'étonner, mais je m'abstiens 
de tout commentaire, que sur d’autres 
bancs cet appel à la cessation des hostili- 
tés n’ait pas obtenu le même succès. 

U n’est pas dans notre esprit de porter 
la moindre atteinte au prestige de la 
France, ni d'appeler qui ce soit à inter- 
venir comme médiateur pour régler le 
conflit. Nous voulons, disons-le clairement, 
le maintien du Viet Nam indépendant dans 
l'Union française, ainsi que la promesse 
en a été faite à maintes reprises et solen- 
nellement par les autorités des deux pays. 

Mais nous voulons en même temps que, 
par les procédés les plus appropriés et les 
plus rapides et non pas seulement par 
celui qu'indique votre déclaration, le Gou- 
vernement, mon seulement recherche, 
mais mette en œuvre le plus tôt possible 
les moyens pratiques de mettre fin à cette 
guerre, tente d'aboutir par la paix ou tout 
au moins par une trêve, à l'arrêt de ces 
hostilités qui ont déjà coûté à notre pays 
trop de sang et trop d’or. 

Telle est notre position, On n'a pas Îe 
droit de l’interpréter autrement, 

J'ai placé mon intervention, dans sà 
première phrase, sous le signe de la décla- 
ration qui a groupé autour d'elle jeudi 
dernier la majorité constitutionnelle dont 
vous avez fait partie vous-même, mon- 
sieur le président du conseil désigné, avec 
vos amis dont nous avons enregistré avec 
joie l’unanimité dans ce serulin, unani- 
mité qui soulignait la valeur de Jeur 
adhésion, que j'imagine aucun d’entre eux 
ne songe à retirer aujourd'hui. À 

Peut-être, en terminant, ai-je le droit 
d'affirmer que la politique énoncée avec 
tant de clarté et tant de loyauté par notre 
ami M. Jules Moch a trouvé aussi dans le 
pays une majorité indiscutable. Le 

n croit parfois que le pays est indif- 
férent à nos travaux, à nos controverses 
et à nos décisions. IL nous est arrivé, aux 
uns et aux autres, de nous en émouvoir. 
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nan à 
pepuis dimanche dernier, nous Savons, 
‘en pas douter, quil,mem est riens 


Ce n'est par hasard, en eflet, 
axes avoir entendu, du haut de cette 
ibune, proclamer la nécessité et la vo- 
ut de restaurer l'autorité de l'Etat, de 
nronouvoir la justice sociale, d'organiser 
la paix, € nest pas par hasard que 
L -uitrage universel, sur quatre points du 
wrsiowe et notamment dans la région 
parisienne, à rendu le même verdict di- 
“nche dernier. (Applaudissements à 
quuche et au centre:) 


\ Pantin comme à Rouen, à Sceaux 
comme à Saint-Chamas, les forces de dé- 
mocratie et de liberté — peut-être me per- 
meltrez-vous de dire : plus partieukière- 
ment les socialistes, et je le dirai d'autant 
plus volontiers tous les autres élé- 
meuts républicains ont été associés à nous 
dans cette victoire — les forces de liberté, 
daus ces scrutins cependant marqués d'ar- 
dure par Fabsentéisme, ont gagné des 
voix et des sièges, perdus par les tenants 
de là démagogie et de la dictature. (4p- 
prudissements à gauche et au centre.) 

M. André Mufter. Vous n'avez dome plus 

vadre La dissolution, maintenant. 
M. Charles Eussy. Monsieur Mutter, vous 
avez refusé l’autre jour d'aller jusqu'à 
Os!o pour savoir si le éocialisme était ou 
n'élait pas en recul. 

M. Paul Theetten, Ce n’est pas le mème ! 


M. Charles Lussy, Mais ce n’est pas Ia 
peine d'aller si loin: allez dans la ban- 
lièeue parisienne et vous serez fixé. (Ap- 
pauudissements & gauche.) 

M. André Mutter. J'aimerais bien que 
nous y retourmons tous, 

M. Charies Eussy. Cette réponse chaire du 
I le France nous dicte notre de- 


à 


X savons que les tâches qui aften- 
dent le gouvernement de demain seront 
lourdes et difficiles. 
sion d'information remplie par 

ami Jules Moch, avec un esprit poli- 

et une intelligente ténacité auxquels 
résident du conseil désigné et l'As- 

‘e nationale ont rendu hommage 

l'heure, a permis aux groupes de 
jorité de définir un programme pré- 
t de donner des réponses netles aux 
nes de l’heure. 

entendons rester dans la voie où 


= : 


nous nous sommes engagés pour le ealut 
de ülre pays et la défense de nos Hi- 


espérons, monsieur le président du 
conseil désigné, que les réponses que vaus 


: 
nous donnerez tout à l'heure nous per- 
mettront d'y rester avec vous. (Appnlau- 


= à 


ments à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Jae- 
ques Duclos. (Applaudissements à lezx- 
bd qauc he.) 

. M Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
jeu. dernier, nous étions réunis pour 
110 


prononcer sur l'investiture du prési- 
den! du conseil désigné. 

rs des péripéties que chacun connaît 
sur lesquelles je ne reviendrai pas, le 
pr'sident du conseil désigné d’hier a dû 


enoncer à former le gouvernement. 
\ujourdhui, c’est M. René Mayer qui 
L Û solliciter de nous son investiture. 


René Mayer vient précédé d’une très 


: réputation. M. René Mayer est 
ta ùme de la dévaluation de janvier 1948. 


ei l'homme du fameux prélèvement au- 
quel il a donné son nom et dont M. Vin- 
cent Badie parlait il y a quelques instants 
grec int d'à propos. (Sowrires.) 

M. Fernand Bouxom. Les grands esprits 
se rencontrent! 





| M. Jacques Ducles. C'est l'homme du re- 
trait des billets de 5.000 franes. C'est enfin 
le rapporteur du projet de loi de ratifiea- 


tion du pacte Atlantique. (Mouvements 
divers.) 


Ea déclaration que vient de nous lire 
M. René Mayer reflète les divergences qui 
se manifestent au sein des groupes de la 
majorité. 

Cependant, sur certains points, M. le pré- 
sident du conseil désigné a été très chair. 

Si j'ai bien compris, le droit de grève 
des fonctionnaires semble être par Ii mis 
en cause. 

D'autre part, certaines indications don- 
nées par lui sur la politique économique 
et financière du gouvernement qu'il se 
propose de constituer prêtent un peu à 
sourire. 

M. René Mayer a parlé, em effet, de la 
ps rer équitable d: l’impôt. 

Vous nous souvenons trop de ce es 
le plan Mayer pour ne pas accueillir 
déclarations avec um certain scepticisme. 

Mais, avant d'aller plus loin, je veux 
rappeler très brièvement le passé de 
M. René Maver. 

M. René Maver, qui sort du conseil 
d'Etat — institution très respectable de la 
République — fut le chef adjoint du cabi- 

net de M. Pierre Laval, quand celui-ci était 

ministre des travaux publics em 1925, II 
était, dans ce cabinet de M. Pierre Laval, 
en compagnie de M. Pierre Hamp, un per- 
sonnage qui, depuis, s’est fait connaître 
dans des comditions assez dé<agréables 
pour lui, et également, si mes renseigne- 
ments sont exacts, en compagnie de M. Ro- 
bert Lazuriek, qui maintenant « fait » dans 
un certain jourualisme. 

Après ce bref passage dans les milieux 

ofitiques, M. René Mayer devint un 
iomme d'affaires extrêmement important, 
dent Ies attaches avec le groupe Fothschild 
sont bien connues. M. René Mayer a fait, 
en quelque sorte, partie de l'aristocratie 
des conseils d'administration. 

J'ai sous les veux une liste de vingt 
et un conseils d'administration dont il a 
fait partie, parmi lesquels je trouve celui 
de la Compagnie internationale des wa- 


fut 


gons-lits, celui des chemins de fer de 
Madrid à Saragosse et Alicante, et, dans le 
domaine des assurances, celui de L'Union 


et du Phénix espagnol, . 

Cela témoigne du standing international 
de M. René Mayer dans les milieux d'affai- 
res. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Quand M. René Mayer devint ministre 
| des finances et des affaires économiques 
du gouvernement Schuman, son premier 
souci fut d'instituer le fameux prélève- 
ment qui porte son nom. Durant toute Ja 
discussion de ce projet — discussion qui 
fut laboricuse, nos collègues s'en souvien- 
nent — il laissa entendre que son adop- 
tion était une garantie de Ja stabilité 
monétaire. 

D'ailleurs, aussitôt après le vote du pré- 
lèvement, parlant.à la radio le 8 janvier 
1948, M. René Mayer disait, avec une in- 
contestable assurance : 

« Je m'adresse à tous les Français qui 
ne veulent pas connaître inflation galo- 
pante, la monnaie à zéro, la brouette 
papier-monnaie que lon emporte chez le 
boulanger. Qu'ils prennent garde et se res- 
saisissent ! 

« Moi, je vous dis, Francais et Francaise 
qui m'écoutez, que cette Loi et l'effer 


prix, prélude de leur baisse ». 
Rien, évidemment, dans celte déclaration 





ces 


que je viens de rappeler, ne laissait pré- 
voir la dévaluation du franc. 

Mais, le 8 janvier, c'est-à-dire le jour 
même ou M. René Mayer parlait à k radio 
française, le président de la commission 
baneaire et monétaire de la Chambre des 
représentants, M. Jesse P, Wolcott, formu- 
lait des désirs qui alkient bientôt être 
| considérés comme des ordres, et s’expri- 
Lnait CN Ces termes : 

« Le Congrès doit refuser d'autoriser 
l'exécution d'une partie quelconque du 
plan Marshall avant que les nations etro- 

éennes bénéficiaires aient procédé à 

évaluation de leur monnaie, Le taux de 
thange du franc devrait être de 210 francs 
pour un dollar ». 

H ne fallait done pas s'étonner, dans de 
telles conditions, de voir le département 
d'Etat approuver « cordialement » la dévas 
luation du france le jour mème où elle fut 
réalisée. Et cette situation donnait une 
singulière idée de l'indépendance de notre 
politique monétaire. 

Mais M. René Maver se réjouissait et il 
déclarait, le 28 janvier 1948, ici mème : 

« Je suis heureux de lire ce qu'aujour- 
d'hui même à Wa-Mmngton, le secrétaire 
d'Etat Marshall a déclaré: « Pour que I 
France puisse faire face à ses obligations 
| dans le eadre du programme de relève- 
ment européen, l'ajustement manétaire 
opéré par son gouvernement était néces- 
saire ». 

Ainsi donc, M. René Mayer se félicitaié 
des … félicitations que lui adressait M, ls 
général Marshall. 

Or, cette dévaluation dont M. Renë& 
Maver fut l'artisan était la conséquence di- 
recte-du plan Marshall, et il n'y avait 
vraiment pas lien de se féliciter des dés 
clarations faites par l'auteur de ce plan. 

M. Robert Schuman, président du conseil 
reconnaissait que la dévaæ 


dre dun plan Mar- 


; _. 
à ce moment-là, 


luation entrait dans be € 


shall. D'ailleurs, le général Marshal Hui- 
même affirmait: « La dévaluation était né- 
cessaire pour qué la France puisse faire 


face À ses obligati TS dans le cadre du re- 
lèvement eurcpéen ». 
Voyons donc ce qu'a été ce èvement, 


re! 


On sait ee qu'a do 1 dévaluation de 
M. Rens Mauver qui eut lieu le 26 janvier 
1948. Le dollar, qui valait 119 francs, fut 
porté À 214 francs. Le 18 octobre 1948, 
M. Queuille portait Ia valeur du dollar de 
214 à 263 francs. Le 27 avril 1949, la valeur 
du dollar était portée à 272 francs. Enfin, 


le 19 septembre dernier, elle était portée 


à 00 francs. 


La dévaluation Mayer r’était donc pas 
une fin; elle était un commencement. Ef 
lon peut se demander, après ce que 


M. René Mayer a fait comme ministre des 
finances, e2 qu’il nous réserye maintenani 
comme président du eonseil. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
Enfin, nous n'avons pas oublié que d’im- 
ss ir dispositions 
prélevernent 


ont dà 


portantes sociétés furent, 
spécialss,  exnnére 
Mayer que tant de 
payer. 
Permett 
Paris et 
Longwy ; 
Sac té 


de l'Est; 


= 


sens 


P' bto 
ez-moi de eiter: 
des Pays-Bas; les Acicries de 
A sociét Penain et Anzin;: la 

Forges et aciéries du Nord eëb 


Alaïs, F1 t Camargue, c'est 


la Banque de 


des 


‘ S ( 


ä-dire le trust Pécluney. 
Ce n’est pas tout. De nombreux Français 
se souviennent du retrait des billets de 





5.000 francs. On peut se demander si une 
nouvelle invention de çe genre ne va pas 
L nous être réservée demain par M. Heng 


Mayer, s’il obtient l'investiture et s'il par- 
vient à constituer un couvernement. 


D'ailleurs, lorsque M. René Mayer devint 
ministre des finames, L circulation fidus 
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- ciaire était de 879 milliards ; elle est main- 
{enant de 1.230 milliards de francs, 

Tels sont quelques-uns des faits qui ont 
illustré la carrière de M. René Mayer. 

A cela il faut ajouter qu'il était membre 
du gouvernement de M. André Marie, ce 
gouvernement dont M. Paul Reynaud était 
ministre des finances, ce qui me permet 
de dirg que l’on peut reporter sur M. le 
résident du conseil désigné les actes po- 
ftiques qui caractérisèrent le court pas- 
sage de M. Paul Reynaud à la rue de Ri- 
voli, l’année dernière, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

En août 1948, M. Paul Reynaud nous pré- 
sentait, en effet, des, projets contre les- 
que se dressaient les organisations syn- 

icales, non seulement la C. G. T., mais 
encore la C. F, T. C. et même Force ou- 
vrière. 

Les travailleurs savaien 
Reynaud était hostile à tout re:èvement 
des salaires. Au du gouvernement 
André Marie dont faisaient partie MM. Léon 
Blum, Henri Queuille et René Mayer, il 
défendait Ja politique de la grande péni- 
tence pour les masses laborieuses, qui se 
double toujours de la politique des pro- 
tits substantiels pour les sociétés capita- 
listes. (Applaudissements à l'extréme gau- 
che.) 

HU y a plus d’un an de cela, mais 
M. Paul Reynaud a de la suite dans les 
idées, Il ne change pas. Il est opposé au- 
jourd'hui à tout relévement des salaires, 
comme ji} s'était il y a un an. 

Son point de vue rejoint en quelque 
gorle celui exprimé récemment, de j'autre 
côté de Ja Manche, par M. Attlee, qui a 
déclaré aux travailleurs brilanniques qu'ils 
devaient travailler davantage sans 
mentation de salaire. 

M. Fernand Bouxom. La 
autant, 


que M. Paul! 


sein 


aug- 
Russie en fait 


M. Jacques Duclos. C'est, à la vérité, Ja 
même politique que représente M. Paul 


Reynaud, Et si nous savons bien ce qu'il 
veut et ce qu'il ne veut pas, nous pou- 
vons dire qu'entre lui et M. René Mayer 


di n’y a pas de différence fondamentale. 
C'est pourquoi nous sommes en droit de 
pous demander ce que va être la politique 
sociale de M. René Mayer. 
Il nous à annoncé, dans sa déclaration 
ministérielle, que la prime aux bas salaires 
sera maintenue, ou plus exactement accor- 


dée, mais pour le mois d'octobre. seule- 
ment. 

Mais faites attention, monsieur René 
Mayer. Il ne faut pas croire que la classe 


ouvrière va vous tenir quitte avec une 
prime pour un mois seulement, Car il faut 
manger tous les Le (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Et si M. le président du conseil désigné 
croit qu'avec celle prime, accordée une 
fois pour toutes, les travailleurs se décla- 
reront il commet, je crois, une 
très lourde erreur. 

C'est l’action mème des travailleurs qui 
vous oblige aujourd'hui à leur accorder 
cette prime, car vous êtes amené à accep- 
ter ce que M. Queuille refusait hier. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Cette atation prouve aux travail- 
leurs l'efficacité de leur combat et de leur 
union et les engagera à développer leur 


satisfaits, 


cons! 


action revendicative. 

D'ailleurs, il faut bien dire que les orga- 
nisations svndicales de toutes tendances 
sont unanimes à ne pas approuver les 


mesures que préconise M. René Mayer. 
La confédération géntrale du travail est 
contre les dispositions seandaleusement 
insuffisantes que le président 
du conseil 


propose M. 


désigné, 





—— 


La confédération française des travail- ; naître qu'il glissa rapidement sur le SU 


leurs chrétiens est contre ces disposilions. 
Elle considère qu'elles ne correspondent 
pas à une amélioration satisfaisante de la 
condition prolétarienne dans les circons- 
tances présentes. 

Force ouvrière est également opposée à 
ces dispositions, 

Je sais bien que, pour un homme comme 
M. René Mayer, les opinions des travail- 
leurs n’ont peut-être pas une importance 
extraordinaire. 

Cependant, il ne faut pas oublier que 
lorsque les trayailleurs . s'unissent et 
luttent en commun, on est obligé, même 
dans les conseils du Gouvernement, de 
tenir compte de leur avis, de leur lutte, 
et de leur accorder ce qu'ils demandent. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

C'est pourquoi nous sommes en droit de 
considérer que le problème des salaires est 
posé, Et il est posé avec une force telle 
qu'on né pourra pas l’éjuder. | 

Je sais qu’on nous reparlera demain RS 
M. le président du conseil désigné nous l'a 
laissé comprendre — de la baisse des prix. 

Souvenez-vous, monsieur René Mayer, 
d'une récente expérience que vous avez 
faite vous-même! C'est vous qui avez déjà 
lancé le fameux train de baisse de 1948. 
Mais vous aviez choisi un mauvais jour, 
un jour de « guigne » le 4 avril! Votre fa- 
meux train de baisse était un poisson 
d'avril! (Rires à l'extrême gauche.) 

La veille de ce jour mémorable, votre 
jeune collaborateur M. Gaillard déclarait 
un peu innocemment: Je crois que nous 
sommes dans la voie de la stabilisation des 
prix. Le Gouvernement pense ainsi tenir 
les promesses qu'il fit, en janvier dernier, 
au Inoment de la remise en ordre des sa- 
laires et des prix. 

Telles étaient au 1*% avril les pensées op- 
timistes de M. René Mayer, exprimées par 
son collaborateur direct, M. Gaillard. 

Quels furent les résultats ? 

L'indice des prix de détail était en mars 
de 1499, Il restait, en avril, à 1499. Il mon- 
tait, en mai, à 1511, et il arrivait, en juin, 
à 1929. 

Votre train de baisse, monsieur le pré- 
sident du conseil” désigné,, s’élait perdu 


dans je ne sais quelle voie de garage!; 


(Rires à l'extrême gauche.) 

Qu'il me soit, d'autre part, permis de 
rappeler que, lorsque vous êtes venu à Ja 
rue de Rivoh, l'indice des prix des pro- 
duits industriels était à 853, et, lorsque 
vous en êtes parti, il était à 1797. 

En fait de lutte pour la baisse, vous êtes 
orfèvre, monsieur le président du conseil 
désigné! (Applaudissements. à l'extrême 
gauche.) 

Permettez-nous donc de ne pas avoir 
une bien grande confiance dans les pro- 
messes que vous pourrez faire. 

En somme, le nom de M. René Mayer, 
avec quelque raison, ne dit rien qui vaille 
ni aux ouvriers, ni aux fonctionnaires, ni 
aux petites gens, ni aux commerçants el 
artisans, ni aux paysans qui se rappellent 
tous votre fameux plan Mayer. 

Mais sans doute ce nom est-il plein de 
promesses pour d’autres catégories so- 
cialee. Et je suis sûr que l’on juge diffé- 


remiment M. René Mayer dans les milieux ! 


de la haute banque et de la grande indus- 
trie. (Apylaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Mais ce que nous savons, nous, c’est que 
les finances privées peuvent être très pros- 
pères au moment mème où ce:les de l'Etat 


ne le sont point, Et nous vivons justement | 


une de ces périodes de l'histoire qui sont 
caractérisées par de tels faits. 

La semaine dernière, M. Juies Moch, sal- 
licitant notre investiture, nous parlait 
d'équilibre du budget. Mais je dois recon- 





jet. 11 n’insista pas et se garda bien d' 
trer dans les détails ps 

A la vérité, quel budget va-t-on nous 
préparer ? On va nous faire voter une fois 
de plus un budget à la sauvette, c 
M. René Mayer nous à parlé d’une loi des 
maxima. Nous savons par expérience ce 
que cela veut dire: on veut supprimer 
toute possibilité de contrôle parlementaire 
réel sur les dépenses budgétaires de Ja 
France, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais ce doni nous pouvons être sûrs 


c'est que l’on nous prépare un budget qui 


va être en déficit. Et il s’agit de savoir 
quelles sont les nouvelles charges fiscales 
qui vont peser demain sur le pays. 

Certains parlent de relever l'impôt sur 
les salaires ; d’autres parlent de relever le 
taux de la taxe à la production ou de la 
taxe sur les transactions. Je ne sais pas à 
quelle soiution s’arrêteront finalement les 
augures, Mais Ce qui est sûr, c’est que 
l’on songe à augmenter les impôts. 

Et pendant ce temps, M. René Mayer 
veut réduire de moitié les crédits prévus 
pour la tranche de reclassement des fonc. 
tionnaires. IL veut ramener cette tranche 
de 80 à 40 milliards de francs. C’est là un 
sujet sur lequel, j'imagine, une contro- 
verse fort intéressante pourrait s'élever 
entre M. René Mayer et nos collègues du 
groupe socialiste. 

M. Jean Binot. Nous n'avons 
de vos conseils. 

M. André Le Troquer, Le groupe socix 


pas besoin 


| liste n'a pas attendu après vous. 


M. Jacques Duclos. Je dois tout d’abord 
rappeler que la semaine dernière, lorsque 
nous avons entendu M. Moch, président du 
conseil désigné, nous lire sa déclaration, il 
n'était pas question dans ce document du 
reclassement des fonctionnaires et de l’oc- 
troi des 80 milliards de francs pour la pro- 
chaine tranche. { 

M. Guy Mollet. Parce que ces crédits 
figuraient dans le budget. 

M. Jean Binot, De ce fait, il n’y avait 
pas de question. 

M. Jacques Duclos. Je ne dis rien qui 
puisse vous vexer. 

M. Augustin Laurent. Vous êtes bien 
moins méchant aujourd’hui avec M. René 
Mayer que ;a semaine dernière avec 
M. Jules Moch. 

M. Guy Mollet. La question ne figurait 
pas, monsieur Duclos, dans votre discours 
de jeudi dernier. 

M. Jacques Duclos. On peut s'attendre à 


! voir M. René Mayer réduire les crédits des- 


linés aux travailleurs de la fonction pu- 
blique. Nous savons que c’est là une des 
préoceupations de M. le président du 
conseil désigné. 

Mais :es fonctionnaires le savent. Ils 
s'unissent, et le journal Le Monde de ce 
soir nous annonce que les fonctionnaires 
de la C. G. T., de Ja C. F, T. C. et de Force 
ouvrière sont d'accord pour protester 
contre les projets de M. René Mayer en ce 
qui les concerne. C’est là un signe par!!- 


.culièrement significatif de la volonté des 


pas se. laisser 
à l'extréme 


masses laborieuses de ne 
écraser. ‘Applaudissements 
gauche.) 

Oui, des économies sur le dos des tra- 
vailleurs de la fonction publique, on con 
prend que M. René Mayer pense à cel. 
Mais il ne pense pas à faire des économ'es 
en ce ui concerne Ja guerre au Viet Nam. 
M. René Mayer veut poursuivre celle 
guerre criminelle qui est faite, non pa;, JE 
le proclame ici bien haut, pour les intérêts 
de :a France, mais pour les-intérêts de l1 
Panque de F'Indochine. ere ysésiitl 
prolongés sur les mêmes bancs.) 
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EL ke 
M. André Mutter. Il est pénible, mon- 

eur le président, d'entendre de telles 

"uroles dans le Parlément français. 

M. Jacques Duclos, C’est pourquoi il se 

de plus en plus d'hommes pour 


nt der qu'on mette fin immédiatement 
à cette guerre au Viet Nam. 


M. Jean Binot. À toutes les guerres, y 
compris celles qui vous plaisent. 

M. Jacques Duclos. Nous nous élevons 
contre une telle politique, et nous sommes 
surs d'exprimer les sentiments profonds 
du peuple de France en revendiquant la 
in rumédiate de la guerre au Viet Nam. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Binot. De touies les guerres! 

M. jacques Duclos. 1! n’y à rien d’éton- 
nant à ce que M. René Mayer envisage de 
aire une telle politique, une politique de 
misère pour les masses et de superprofits 
jour les capitalistes. Elle correspond par- 
ait ment aux préoccupations d'un homme 
comme M. René Mayer. 

Avec lui, on peut s’attendre également 
à vor s'accroître considérab'ement les dé- 
pen militaires! M. René Mayer à été 
un exécutant fidèle des directives décou- 
lant de la mise en application du plan 
Marsha'l. On peut compter eur lui pour 
mettre en application le pacte de i’Allan- 
tique dont il a été le rapporteur devant 
cette Assemblée (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche), ce pacte de l'Atlantique 
qui ét un pacte de guerre dirigé à la 
fois contre l'Union soviétique et contre 
le mouvement ouvrier et démocratique 
international, (Applaudissements sur les 
! bancs.) 

M. Marc Scherer, C'est entièrement faux. 
M. Jacques Duclos, Mais, avec tout cela, 
induit la France à une situation inex- 
fricabie. Nous alons voir une concurrence 
acharnée que nous feront, dans un très 


0! 


proche avenir, les Etats-Unis et l’Allema 
gne de l'Ouest. 


M. Philippe Farine. Et celle de l'Est ? 

M. Jacques Duclos. avec ce que cela 
va comporter de ruines, de faillites et de 
chôm \ge, 

Cest la politique :mposée par les impé- 
rites américains que M. René Mayer 
est pret à appliquer dans notre pays. C est 
pourquoi nous nous dressons de la façon 
la plus Catégorique contre ia motion ten- 
dant à investir M. René Mayer. Nous n’al- 


done pas voter l'investiture de M. 
R Mayer, (Applaudissements à l’extrê 
me gauche. — Exclamations sur de nom: 
bre bancs.) 

F' que vont faire les autres ? M. Paul 
Reyniud est avee M. René Mayer. Peut 
étre pas ouvertement. Les journaux disent, 
en effet, que M. Paul Reynaud ne peut 
Pis <e déjuger à huit jours d'intervalle, 
Mis que,.ne votant pas personnellement 
] M. René Mayer, il fera voter ses 
Charles Lussy. Vous n'avez pas fait 
u 1e 


1 


M. Jean Binot, Les communistes ne 
pas mis en frais, cette fois! 

M. Jacques Duclos. Ainsi done, si le bul- 
ln de vote de M. Paul Reynaud ne va 
Pas à M. René Mayer, le cœur y sera. (Ri- 

‘Te5 el applaudissements à l'extrême gau- 
CA - Rires sur de nombreux bancs.) 

Quant à nos collègues du groupe socia- 
Dste, M. Charles Lussy nous à dit il y à 
ueiques instants qu'ils avaient tous les 
‘Pasements voulus à la suite de la décla- 
Talon faite par M. Mayer. (Protestations à 


Qauche.) 


se 


NF] 


M. Charles Lussy. Je n'ai pas dit cela 
M. Jean Binot, Vous falsifiez la vérité. 





M. Guy Mollet, C'est un mensonge 
plus. 

M. Charles Lussy. Ne pourriez-vous pas, 
monsieur Dueclos, parler une fois sans 
mentir ? (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Jacques Duclos. De telles paroles 
adressées à un parlementaire devraient 
être sanctionnées, monsieur ie président. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Lussy. Mousieur le président, 
j'accepte, si ce précédent doit ètre suivi. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Guy Moliet, Il faudrait aussi sanction- 
ner le flagrant délit ! 

M. Jacques Duclos. En tout cas, ce qui 
est sûr, c’est qu’on nous laisse entendre 
que si M. René Mayer est ici, c'est qu'il a 
obtenu certaines promesses du groupe so- 
Cialiste. Par conséquent, nous pouvons al- 
tendre, à ce sujet, avec une certaine tran- 
quillité d'esprit la suite des événements. 
(Rires à l'extrême gauche.) 

M. Jean Binot. Vous n'avez pas fait d'af- 
fiches cette fois; on les attend. 

M. Jacques Duclos. Quant à nos collè- 
gucs du M. R. P.. ils semblent prêts, eux 
aussi, à faire la courte échelle à M. René 
Mayer qui, en bon radical, considère que 
le retour au scrutin d'arrondissement 
constitue une des premières œuvres qu'il 
s'agit de mettre en train et de réaliser. 

Ainsi donc, l'accord est complet, dira- 
t-on, entre tous les groupes. Il ne écrait 
cependant pas vrai de dire qu'il y a un 
accord sur les méthodes. Mais ce dont je 
suis certain, c'est qu'il y a un accord com- 
let entre tous les groupes sur le plan de 
Psnticommontalte, Cela, oui ! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Protesta- 
tions à gauche et au centre.) 


M. Jean Le Bail. Pourquoi êtes-vous si 
« MOUu » aujourd'hui ? 


M. Jean Binot. Quelle différence 
mardi dernier! Comme on change! 


M. Jacques Duclos. Il est plus facile de se 
mettre d'accord pour combattre le parti 
qui défend les intérêts de Ia classe ou- 
vrière (Protestations à qauche, au centre 
ct à droile) que de se mettre d'accord pour 
défendre les intérêts de la France. (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

I n'y a accord que sur le plan de l'anti- 
communisme. Mais quand il s’agit de se 
partager les places et d'endosser des res- 
ponsabilités, alors, là, les crocs-en-jambe 
ne manquent-pas. 

On a vu, par exemple, au cours de la 
dernière période, comment les amis radi- 
eaux de M. René Mayer s'emplæyérent à 
faire supporter les responsabilités de | 
rupture aux amis de M. de Menthon. A k 
vérité, la confiance ne règne pas ‘entre 
vous tons, vous le savez bien (Rires et 
applaudissements à l'extrême gauche) et 
toutes vos manœuvres sont, en définitive, 
motivées par la crainte que vous inspire 
le mouvement des masses qui est en train 
de se développer dans le pays. (Applau- 
dissements sur les mêmes 

M. Guy Mollet, À Sceaux! A Saint-Cha- 
mas | 

M. Henri Teitgen. À Pantin! 

M. Jacques Duclos. Se meltre d'accord 
aur une politique antiouvrière, c'est une 
chose. Mais la faire appliquer lorsque les 
masses n'en veulent pas, c'en est une 
autre, et vous le savez bien. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

En tout cas, le peuple de France est à 
même de constater que la sitvation de 
misère qui lui est imposée est :a consé- 
quence de l’assujettissement de notre pays 


aux volontés d’impérialismes étrangers. 


de 


avec 








à 


a — 


M. Raymond Gernez. Vous êtes orfèvre 
en la matière! 

M. Jacques Duclos., En ce qui nous con- 
cerne, nous entendons mener une lutte 
incessante pour faire triompher les reven- 
dications des ouvriers et des travailleurs 
de la fonction publique. 

M. Charles Lussy. Ainsi que des 
teurs de billets de 5.000! 

M. Jacques Duclos. Nous entendons lut- 
ter pour empêcher que de nouvelles char- 
ges fiscales viennent écraser les commer- 
cants, les artisans, les paysans et la masse 
des consommateurs. Nous entendons lutter 

our défendre les intérèts légitimes de 
Phossenie française et de notre agricul- 
ture. 

Nous entendons 


por- 


lutter pour obtenir 
l'augmentation de la retraite des vieux; 
nous demandons qu'elle soit portée à 
55000 francs. (Applaudisserents à l'ez- 
trême gauche.) 

Nous entendons lutter pour imposer le 
relèvement de l'allocation de misère de 
1.600 francs par mois allouée aux écono- 
miquement faibles, allocation pour le ver- 
sement de laquelle il n’y a d'ailleurs plus 
de crédits en ce moment. 

Nous entendons défendre la revendica- 
tion du pécule pour les anciens prison- 
niers de guerre et celle de la revalorisa- 
tion de la retraite du combattant, 

M. Jean Duclos. Très bien! 

M. Jacques Duclos. Nous entendons 
lutter pour exiger qu'on fasse droit aux 
légitimes revendications des retraités, des 
pensionnés, des sinistrés. (Interruptions à 
gauche, au centre et à droite.) 

Ecoutez, messieurs. (Appiaudissements 
à l'ertrême qaut: he.) 

Les sinistrés voient ce scandale 
vriers du bâtiment qui sont en chômage, 
tandis que la reconstruction marche au 
ralenti, quand eile n'est pas arrêtée. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Et qui donc aurait l'audace de prétendre 
qu'il n'y a pas quelque chose qui ne 
tourne pas rond dans votre machine 
administrative ? (Nouveaux applaudi se- 
ments sur les mêmes bancs.) 

IL faut d'ailleurs ajouter qu'on ne sai 

( financé le budget da 


d'ou- 


pas comment sera 
la reconstruction pour 19%50, 
M. Jean Masson, Vous ne le votez pas! 


M. Jacques Duclos, Nous entendons 
lutter d'une manière particulière pour 
obtenir que du travail soit donné aux chô- 
meurs et qu'en tout de on 
verse à ceux-ci une allocation de 250 francs 
par jour et de 100 francs par personne à 
charge, en fais: nt disparaître la législation 


L tat cause 


V1 hvste qui fait o! stactie à l’ins ripti )n au 
fonds de chômage. 

Que l'on soit satisfait, dans les banques, 
le la désignat on de M. René Maver, est 
possible, et je le comprends. Mais qui 


fait la joie aes banq 165... 

M. Jules Moch. Sauf de la Banque des 
pays du Nord ! 

M. Jacques Puclos. ...1e ] | 
faire l'inquiétude des travailleurs. 


Avec M. René Mayer, c'est un ministère 
antiouvrier qui va se constituer, Nous 
avons la certitude que, devant une telle 


t F 
situation, les travailleurs de la C. G. T., 
de la C. F. T. C. et de F. ©. seront plus 
unis que jamais, car l'union fait la force. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous avons aussi la certitude 
travaillleurs socialistes et cathol ques. 
{Interruptions à gauche et à droite 

M. Jean Binot, Vous n'ave 
pour parler en leur nom. 

M. Jacques Duclos. . s'uniront à leurs 
camarades communistes pour déf 


que des 
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leur pain, la liberté et la paix. (Applau- | 


disserments à l'extrême gauche.) 

M. Guy Mollet. 115 vous ont déjà répondu 
dimanche dernier, 

M, Jacques Duclos, Défendre leur pain, 
c'est une nécessité évidente pour les tra- 
vailleurs dont les salaires et les traite- 
ments doivent être absolument relevés. 

Défendre leur liberté... 

M. Jean Catrice. Ne parlez pas de cela ! 

M. Auguste Joubert. Pour la liberté, 


allez en Tchécoslovaquie ! 


lomnies et d'injures (Exclamations à gau- 
che, au centre et à droite. — Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Jules Moch, Vous avez de l'audace! 
M. Jacques Dueles, … campagnes qui 
rappel'ent celes de Philippe Henriot et de 
ses pareils, (Applaudissements à l'ex- 


j trême gauche.) 


pour 


M, Jacques Ducios. c'est une obliga- 
tion imperieuse pour les travailleurs qui 
se voient menacés dans leurs droits svan- 
dicaux, ipplaudissements à l'extrème | 
gauche, — Protestations à gauche et au 
ce1 {tre.) 

La déciaration de M. René Maver est, 
de ce point de vue, exlrèémement inquic- 
t w À 

Quant à la sécurité sociale, elle est en 
Wril. Les Américains et lents hommes à 


vullement. (Aires et erclamations à qau- 
he, au 


} 

to t f ire n France ne 1€ ] ssim ent 
: 

: 

l centre et à droite.) 


Or, les travailleurs, non seulement sau- 
ront empêcher qu’on touche à leurs droits, 
As ils exigeront, avec la C. G. T., que ja 
totalité du payement des soins et des re- 
mèdes soit à la charge de la sécurité 
DU ja} À \pplaudissenu nuls à l'e ztréme 
gauche.) 

L'ensemble de ces revendications figure 
dans le programmée de salut national du 


parti communiste français, : programme 
qui exprime les besoins et les aspirations 
des masses laborieuses de notre pays. 
Eulin, qu'il me soit permis de due que, 
défendre la paix, c'est l'impératif catégo- 
rique de l'heure pour tous ceux qui son- 
gent à préserver leurs enfants et leurs 
proches, pour tous ceux qui veulent épar- 
guer à la France une nouvelle catas- 
Il apparaît de plus en plus clairement 
aux veux de tous qu'il n'est pas possible 
de donner satisfaction aux légilimes re- 
vendications des masses laborieuses sans 
réduire massivement les crédits militaires. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Les travailleurs et la masse des braves 
gens de France savent que cela ne peut 
pas ètre fait par M. René Mayer. C’est tout 
le contraire que cet homme se propose de 
faire, flanqué des dirigeants socialistes, 
flanqué des dirigeants M, R, P. et soutenu, 
ouvertement où d'une autre manière, par 
toute la réaction. 
C’est pourquoi l'on voit grandir l'idée 
ja formation d'un autre gouvernement 
pour faire une autre politique. (Applau- 
| nenis à l'estréme gauche.) 
‘tains de ceux qui aspirent à une telle 
it un tel gouverne- 
donnent pas encore d’éti- 
e qu'ils attendent 


politiq 1e et qui veu! 
ment ne fui 


quette, mais 11s savent 


1 
Î 





de lui, H s'agit, en réalité, de l'aspiration | 


de plus en plus généralisée, et qui n’en 

t-enco là ses débuts, à la formation 
d'un gouvernement de défense des inté- 
r'ê i de restauration de 
l'indénendance nationale, de liberté et 
de paix, c’est-à-dire d’un gouvernement 
l'u \ démocratique. (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Exclama- 
tions sur de nombreux bancs.) 
ance d'aujourd'hui devien- 
réalité de demain. Nous sommes 
13 que là est la voie du salut 
pour notre pays. Nous le disons et nous 
ontinuerons à.le dire avec le courage 
ranquille d'hommes qui sont sûrs de 
leur bon droit, (Applaudissements à l'ezx- 
trème qau he.) 

On lance mainien 


Cotta Cr 
ile esp 
ira 14 


CON Val 


int contre nous d’abo- 


minables campagnes d'outrages, de ca- 





Mais je le dis très haut, le communisme 
est un lrop grand idéal, une trop noble 
ambition (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exclamations à gauche, au 
centre et à droie)… 

M. Guy Mollet. Beaucoup trop grand 
que vous puissiez prétendre Île re- 
présenter, monsieur Duclos, 
M. Jean Binot. Parlez-nous des poten- 

! 

M. Jacques Ducles. le communisme 
t un lrop grand idéal, une trop noble 
ambition de libération humaine pour que 
vous puissiez l'atteindre, vous, messieurs. 

4 applaudissements à l'extrême gau- 
cac.) 

M. Guy Mollet. 
1Sn1€. 

M. Jacques Ducles, Certes, nous savons 
qu'il est plus facile d'injurier les commu- 
nisies... 

M. Roland de Moustier, Fn fait d’injures, 
vous êtes orfèvre, monsieur Duclos! 

M. Jacques Duclos. et de reprendre 
contre eux les vieux arguments de Vichy 
que de s'expliquer sur certains procédés 
qui déshonorent ceux qui les emploient. 

M. Guy Moliet. Sur certains procès, vou- 
lez-vous dire ? 

M, Edouard Depreux. M. Duclos vient 
de flétrir les campagnes de calomnie. Je 
lui signaie que, dans l'Humanité d'aujour- 
d'hui, Mme Jeannette Vermeersch, avec 
un esprit fraternel auquel le résultat des 
élections de Sceaux n’est peut-être pas 
totalement étranger (Sourires), déclare 
que j'ai signé en 1941 une abominable 
affiche appelant à la délation des franes- 
tireurs et des partisans. 

Je rappelle qu'il est de notoriété pu- 
blique que des hommes de Vichy avaient 
abusé de ma signature, que j'ai protesté 
jar leltre le jour mème, comme le savent 
les communistes du comité de libération 
parisien, tandis que d’autres affiches ont 
été appostes sur les murs de Paris, dont 
j'aurais bien voulu que les auteurs puis- 
sent fournir la preuve qu'ils n'y étaient 
pour rien. 

Voilà, monsieur Duclos, une calomnie 
abominable que j'aurais voulu vous voir 

indamner avec énergie à celte tribune. 

ipplaudissements à gauche, au cenire et 
4 droite.) 
M. ‘Jacques Duclos. Vous venez, 


Parlez-nous du stali- 


mon- 


| sieur Depreux, en vous expliquant, de 


proférer une nouvelle calomnie. (Protes- 
lations à gauche, au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Guy Mollet, Répondez à M. Depreux. 

Sur plusieurs bancs à droile et au cen- 
tre. Touché, monsieur Duclos! 

M. Henri Teitgen. Mouché! 

M. Jean Binot, Votre réplique ne vaut 
pas cher, monsieur Duclos. 

M. Guy Mollet. Vous êtes touché, mon- 
sieur Duclos. Donnez-nous la réponse. (Très 
bien ! très bien ! à gauche.) 

M. Jacques Duclos, Pour vous donner 
une idée de la facon dont vous menez vos 
campagnes de calomnie, qu'il me soit per- 
mis de vous signaler que, ces jours der- 
niers, au cours d'une réunion de la sec- 
tion socialiste de Vincennes, des délégués 
du parti socialiste sont allés jusqu’à dire 


‘à droite. 





que j'avais personnellement craché au vi 
sage du président Herriot. Voilà ce 
l’on a osé affirmer. LeESemen: 1 
l'extrême gauche. — Rires et exclamations 
à gauche, au centre et à droite.) 

Plusieurs voir à gauche. Diversion! 

M. Charles Lussy. Et au calé du Com. 
merce, que dit-on ? 

M. Roland de Moustier. Qui à crache ? 

M. André Mutier. Vous aviez peur que 
cela vous retombe dessus ! 

M. Daniel Mayer. Répondez à la ques 
tion de M. Depreux, monsieur Duclos. 

M. Jean Binot. Il ne le peut pas. 

M. Guy Mollet. Il ne peut pas répondre, 
il me répondra pas! . 

M. Jacques Duclos. Il est plus facile de 
reprendre contre nous les calomnies.. 

M. Charles Lussy, Vous Otes un calom- 
niateur en auto biindée. (Rires à gauche, 
— Protestations à l'extrême gauche, suivis 
d'applaudissements à l'adresse de M. Du- 
clos.) 

M. Guy Mollet. les applandissements de 
vos partisans ne sont pas convaincus au- 
jourd'hui ! 

M. Charles Lussy. C'est moi qu'ils vien. 
nent d'appaudir. (Rires à gauche.) 

M. Jacques Duclos. Monsieur le préii- 
dent, M. Lussy vient de me traiter de 
calomniateur, Vous devriez intervenir et 
faire respecter le règlement par ce per- 
turbateur. 

M. Charles Tilion. Voulez-vons me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Buclos ? 

M. Jacques Duclos. Volonticrs. 

M. Charles Tillon. Je pourrais demander 
à d'assez nombreux membres de cette 
Assemblée où ïls étaient lorsque Jes 
francs-tireurs et partisans (Vives interrup- 
tions à gauche, au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche). 

Voix nombreuses à gauche, au cenire «À 
Et Thorez ? Et vous ? 

M. Roland de Moustier. Où était Thorez 
en 1940 ? 

M. Guy Moklet. Ou demande à M. Duclos 
de répondre à la question posée. 

M. Charles Lussy. J'étais en prison ef 
vous, monsieur Duclos ? 

M. Chartes Tilon. Lorsque les premiers 
francs-tireurs et partisans français (/nter- 
ruplions à gauche, au cenère et à droile. 
— Applaudissements à l'extrême gau- 
che). 

M. Rcland de Moustier, Et M. Rametlte, 
où était-il ? 

Au centre. À Moscou! 

M. Chartes Lussy. Répondez, monsieur 
Tillon. 

M. Roland de Moustier. Où étaient les 
chefs communistes pendant Ja gucrre 
quand les partisans ée battaient ? 

M. le président. Je vous prie de garer 
le silence, 

M. Charles Tillon. Je 4 demander 
à d'anciens maires de Vichy, à d'anciens 
collaborateurs (Protestalions sur divers 
bancs), … 

Voir nombreuses à gauche, au centre el 
à droite, Billoux ! 

M. Charles Lussy, Et M. 
était-il ? 

M, Jacques Duclos. J'étais là, avec li 
lon. 

M. Charles Lussy. Où ? 

M. Charles Tillon. où ils étaient 1075 
que se formaient les premiers francs-t 
reurs, venus du parti communiste, sous 


E 


Duclos, où 
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Ja direction de Maurice Thorez et de Jac- 
ques Duclos. (interruptions à gauche, au 
centre et à droite. — Bruit.) 

M, Guy Mollet. La question posée par 
M, Depreux est toujours sans réponse ! 

M. Virgile Barel. Monsieur le président, 
c'est le moment de faire preuve d’auto? 
we" Roland de Moustier. Parlez-nous de ce 
qu'é rivait M. Billoux à la même époque, 
monsieur Tillon. | 

M. Charles Tillon. Si M. Depreux déclare 
reluser de supporter la honte d'avoir dé- 
noncé des franes-tireurs au temps de la 
clandestinité. 

m. Charles Lussy. Cela n’a pas de rap- 
port avec le débat. 

Voir nombreuses à gauche. Diversion ! 
diversion ! 

M. Charles Tillon. alors, pourquoi, lors- 
qu'un ministre de l'intérieur socigliste a 
fait tuer des ouvriers (Protestations à 
nauche) et a laisré assassiner à Grenoble 
par le R. P. F, un ancien franc-tireur et 
partisan catho'ique, pourquoi l'avez-vous 
co vert, mesdames, messieurs, VOUS, qui, 
dans la clandestinité, n’étiez pas avec 


eux ? (Applaudissements à l'extrême 
gau he.) 

M. Charles Lussy. Cette diversion est un 
aveu. 


M. Guy Mollet. Il y a toujours une ques- 
tion posée. : 

M. Jacques Duclos. Je dis qu'il est tou- 
jours plus facile d'injurier les commu- 
nistes... 

M. Guy Mollet, Répondez à la question 
de M. Depreux. 

M. Jacques Duclos. ...et de reprendre 
contre eux es arguments des vichystes 
que de s'expliquer sur certains, procédés 
qui déshonorent ceux qui les emploient. 

M. Daniel Mayer. Et la lettre à Pétain! 


M. Jacques Duclos. On m'a demandé où 
j'étais pendant la guerre. J'étais sur le sol 
de la France envahie, à la direction de 
mon parti, avec mes camarades. (Vi/s ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — 
Frclamations à gauche, au centre cet à 
droite.) 

M. Charles Lussy. Votre recherche de 
diversions est l’aveu qu’il vous est impos- 
sible de répondre à la question posée. 

M. Jacques Duclos. C’est ainsi qu'avant- 
hier (Interruptions sur de nombreux 
bancs à gauche, au centre et à dxoite)…. 

M. le président. Je demande à l’Assem- 
blée de se ressaisir afin de revenir au 
débat, dont on s'écarte en ce moment, et 
d'entendre la fin du discours de M. Duclos 
op \ seul la parole. (Très bien! très 
011 | 

M. Jacques Duclos. Avant-hier on nous à 
flétris. Ces sanctions colectives.. 

M. André Le Troquer. 11 ne s'agit pas 
d'une sanction collective. Elle s'adresse 
aux coupables. 

M. Jacques Duelos. ...qui ne sont pas 
d'usage dans un parlement, rappellent des 
procédés utilisés en France à une autre 
époque, au temps où von Choltitz était 
Commandant du grand Paris... (/nlerrup- 
hons à gauche.) 

#. Guy Mollet. À Prague on ne flétrit 
Pas, on supprime. 

M. Jacques Duclos. ce von Choltitz 
dont on vient de publier un récit, pour 
Vous habituer, sans doute, à classer les gé- 
Néraux de l’All:magne le l'Ouest parmi les 
futurs chefs mi:itaires de l'Occident. 

Au centre et à droite. Et von Paulus ? 
. M. Jacques Duclos. lPermettez-moi de 
‘ous dire, mes rhers collègues, que nous 





avons été flétris par le vertueux M. Macouin 
qui, le 22 juillet 1948 (Interruptions à 
droite). 
M. Ciovis Macouin. Je demande la parole. 
M. André Marty. Vendu! 


M. Jacques Duclos. Non, monsieur Ma- 
couin, vous pourrez intervenr tout à 
l'heure, 

M. Clovis Macoüin. Calomniez, vous n’ar- 
riverez pas à me salir. Je m’'honore de vos 
attaques. 

De tout ce que j'ai fait dans ma vie, je 
n'ai pas à rougir et, surtout, je n’ai pas de 
leçons de patriotisme à recevoir de Vous, 
monsieur Duclos. 

. M. Jacques Ducios. Nous avon:, disais-je, 
été flétris par le vertueux M. Macouin.… 

M. Charles Lussy. Vous le connaissez 
bien, vous votez ensemble. 


M. Jacques Duclos. qui, le 22 juillet 
1948, écrivait à un certain M. Sadon, 
chargé d’une officine de distribution de 
fonds électoraux, une lettre dans laquelle 
je lis: … 

M. Jean Masson. Une lettre volée! 

M. Jacques Duclos, Vous en entendrez 
la lecture. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

La voici: 

« Je me suis présenté... » 

M. Clovis Macouin. Je demande la pa- 
role. 

M. Jacques Duclos. « ..aux élections 
sous Ja promesse formelle faite à M. Tau- 
dière par les services de la rue de Pen- 
thièvre qu’une somme de 200 billets me 
serait allouée pour soutenir cette élection, 
étant entendu cependant... » 

M. Jules Ramarony. Revenons au débat! 


M. Jacques Duclos. « ...que cette somme 
ne serait versée qu'après lesdites élec- 
tions, du fait de l’état de la caisse à ce 
moment-là. 

« J'ai donc contracté des dettes. (Pro- 
teslations sur de nombreux bancs. — Ap- 
plaudissements à l’ertrême gauche). 

M. Clovis Macouin. J'entends mettre 
cette affaire au point. (Erclamatons à 
l'extrême gauche. — Bruit.) 

M. Jacques Duclos. M. Macouin n'a pas la 
parole, monsieur le président. 

M. Clovis Macouin. J'ai le droit de ré- 
pondre. 

M. Jacques Duclos. Toul à Fheure, quand 
j'aurai terminé. 

M. Clovis Macouin. Voici plusieurs fois 
qu’on me met en cause en invoquant une 
lettre qu'on à d’ailleurs volée et truquée 
pe la circonstance. (Interruptions à 
‘extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Non, je l'ai entre les 
mains, votre lettre. a voici! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Clovis Macouin. Je tiens à vous dire, 
pour mon honneur qu'on veut atteindre, 
que si j'ai été aidé dans des campagnes élec- 
torales, c'est avec de Fargent français 
(Rires et exclamations à l'extrême gauche 
— Applaudissements à droile) alors que 
vous l'êtes avec de l'argent étranger, pour 
travailler contre la nation. Proteslations 
à l'extrême qaut he. — Bruit.) 

Je n'ai pas à rougir de mon passé. 

M. Charles Tiilon. I! voudrait un sous- 
secrétariat d'Etat! 

M. Guy Mollet. Nous ne sommes pas là 
pour arbitrer des querelles de ménage. 

M. Clovis Macouin. Vos amis et vous, 
mons'eur Duclos, voulez prendre ici des 
allures de patriotes; je vous rappelle que 
vous n'êtes devenus Français que lorsque 


Hitler eut parlagé la Pologne avec Stla- 


line. 





Votre place n’est pas ici: elle est à la 
gauche du tzar Staline. (Exclamations À 
“extrême gauche. — Applaudissements à 
droite.) 

M. Jacques Duclos. M. Macouin vient de 
faire l’aveu.… . 

M. Raymond Triboulet, Mevenons au 
débat. 

C'est ridicule. 

M. Jacques Duclos. Pardon! Vous nous 
avez flétris et je veux montrer que les 
indignes sont là. (L'orateur désigne les 
bancs de la droite. — Vifs applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. Raymond Triboulet. M. Nené Mayer 
ne vous à pas flétris et c’est de lui qu'il 
s'agit. 

C'est grotesque. 

Vous déshonorez le Parlement. (Rires et 
erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Vous ne m'empêche- 
rez pas d'aller jusqu'au bout de ma dé- 
monstration. 

M. Macouin explique qu'il avait demandé 
200.000 francs. 

M. Alfred Coste-Floret, I! n'est pas pré- 
sident du conseil désigné ! 

M. Jacques Duclos (fourné vers le centre 
et la droite). Vous m'entendrez! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Et M. Macouin écrit (Protestations sur de 
nombreux bancs. — Nouveaux applaudis- 
sements à l'extrême gauche): 

« Peut-être anrais-je dû me rendre moi- 
même rue de Penthièvre. Mais, par suite 
d’un sentiment que vous comprendrez, il 
me répugne de « mendier » ginsi. » (Inter- 
ruplions à droite.) 

Et i! ajoute: 

« Mais, par contre, je suis peiné de 
savoir. » — écoutez bien, mesdames, 
messieurs (Protestations sur de nombreux 
bancs) — «.… que d’autres collègues, pour- 
tant fortunés, ont été rovalement servis 
et que, personnellement, je n'ai rien ob- 
tenu. » {Rires et erclamations à l'extrême 
gauche.) 

Je dis que si l’on sait eu à cœur de 
défendre l’honneur du Parlement, on au- 
rait dû ouvrir une enquête sur cette 
lettre. 

M. Jean Masson, Et sur son vol! 

M. Jacques Duclos. ..et demander À 
M. Macouin de faire connaitre les noms de 
ces parlementaires qui ont été rovalement 
servis. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Et sans doute parmi ceux-là v en a-t-il 
quelques-uns qui nous ont flétris avant- 
hier ? Il serait bon de connaitre le curri- 
culum vilæ de ceux qui ont flétri les dépu- 
tés communistes. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Nous avons été flétris… 

M. Henri Noguëres, Vous le resterez. 

M. Jacques Duclos. ..pair des hommes 


qui ont voté pour Pétain à Vichy 


M. Jules Moch. Il en est qui ont voulu 
témoigner pour Pétain, n'est-ce pas Bil 
loux 4 Protestaltions à l'extrême JU he.) 


M. François Billoux. X 

M. Juies Moch. Si. 

M. Charles Tillon, Ce: 
vriers qui dit Ceia. 

M. Jacques Duclus. Sans doute, s'il 
n'avait pas été absent par congé, M. de 


Récey aurait-il aussi voté notre flétriSsurel 

Ce sont ces messieurs qui ont flétri a 
veuve de notre cher Gabriel Péri, que 
Georges Bonnet insultait mème autre- 
fois. (Apnlaudissements à l'extrême qau- 
che. — Protestations sur divers ban S.) 

M. Jean Binot, \:=<e7! 

M. Jacques Duclos. (Le ont ces messieurs 
qui ont flétri Virgile Barel dont le fils, 
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aflreusement torturé, a été assassiné par 
les nazis. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ce sont ces messieurs qui ont flétri René 
Camphin, dont deux frères ont été assas- 
sinés par les nazis, (Applaudissements à 
d'extrême qauche.) 

Ce sont ces messieurs qui ont flétri Pras- 
per Môquet, dont un fils, Guy Môquet, en 
1940, a été fusillé à Châteaubriant, à l'âge 
de dix-sept ans, et dont le second fils 
devait mourir, à son tour, victime des 
nazis. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. Charles Lussy. N'exploitez pas les 
morts | 

M, Jacques Duclos: Mais de telles flétris- 
retournent contre ceux qui ont 
l'audace de les prononcer. 

M. Charles Lussy. On ne flélrit que ceux 
qui méritent d'être flétris. 

M. Jacques Duclos. Au surplus, mes- 
dames, messieurs, vingt-cinq demandes de 
levée ité parlementaire viennent 
d'être déposées contre des députés com 
inunistes. En même temps, au Conseil de 
la République, on demande la levée de 
l'immunité parlementaire d'Henri Martel, 
dont les deux fils ont été tués par les 
nazis. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

De tels procédés en disent long sur les 
intentions des capitalistes français et de 
leurs agents, qui veulent faire chez nous 
ce que maitres américains font de 
l’autre de l'Atlantique. IL faut bien 
qu’on songe à mettre en prison Jes hon- 
nêtes gens, les patriotes, puisque l'amnis- 
tie des traitres est à l’ordre du jour. (4p- 
plaudissements prolongés à l'extrême qau- 
che, — Prolestations sur de nombreux 
bancs.) 

M. Raymond Mondon, A Prague, vos 
amis mettent en prison des gens qui ont 
été déportés par les Allemands. 

M, Jacques Duclos. Nous faisons appel à 
tous les Français de bonne volonté pour 
empêcher ce renouveau de fascisme que 
certains voudraient faire triompher chez 
nous, 

M. Joseph Defos du Rau, Pelkov! 

M. Jacques Duclos. Le peuple, par son 
unité de lutte, sans distinction d'opinion 
ou de croyance, à jeté bas le gouvernement 
Queuille, 1 a barré Ja route de l'hôte: Ma- 
tignon à M. Jules Moch, et M. René Mayer 
aura à compter avec lui, 

M. Jules Moch. Vous êtes sérieux ? 


sures se 


V'ionr | ts 
U HIHI UAILEE 


leurs 


M. Jacques Duclos. Nous allons voter 
contre M. René Mayer... 

M. Jean Binot. Avec M. Macouin ! 

M. Jacques Duelos. ...qui, lui aussi, 


nous a fétris. Mais les travailleurs hon- 

pêtes n’ont pas à rougir d’avoir été flétris 

par un commis de la banque Rotschild! 

(A l'extrême gauche, les députés se lèvent 

et applaudissent longuement.) 

ns le président. La parole est à M. Poim- 
puf. 

M. Marcel Poimbæuf, Monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, les questions qu'à 
titre personne} je vas avoir l’honneur de 
vous poses me semblent d’autant plus 
opportunes que j'imagine que les réponses 
que vous voudrez bien leur apporter au- 


ront ,;e mérite de rassurer totalement l’opi- : 
1 ‘et déplorables de la carence actuelle de 


nion au sujet de certaines allégations vous 
visant personnellement, telles que celles 
ue nous venons d'entendre à cette tri- 
une. 

Je n'interviens pas en partisan; je veux 
éeulement vous inciter à préciser votre 
position vis-à-vis de deux sujets que je 
considère comme capitaux Gans Ja con- 
joncture présent 


e 
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Dans cette Assemblée, en présence d’une 
sorte d’anarchie économique qui règne 
dans ce pays et constatant le manque de 
coordination entre les différents. départe- 
ments ministériels chargés de l’économie 
française, nombre d’entre nous ont pensé 
que l’un des remèdes à cette situation 
use À était l'institution d’un véri- 
table ministère des affajres économiques, 
doué d’autorité sur les autres départements 
ministériels connaissant, chacun pour sa 
part, de l’une des branches de l’économie. 

Une proposition de résolution a été dé- 
posée par mes amis et moi-même tou- 
chant ce problème. Elle pourrait ne pas 
venir en discussion — je le éouhaite très 
vivement — si, lors de la constitution de 
votre ministère, vous pensiez pouvoir don- 
ner satisfaction à notre désir, 

Sur quoi celui-ci est-il fondé ? Je le 
rappelle très sommairement. 

Du fait des progrès industriels, de la 
complexité et de la multiplicité des échan- 
ges et spécislement des échanges inter- 
nationaux, les questions économiques ont 
pris dans la vie politique française une 
importance considérable. Si l’on veut que 
la polilique, entendue au sens noble du 
terme, celui de la gestion des grands jin- 
térêts de la cité, ne soit pas débordée par 
ce qu’elle à qualité pour régir, il faut 
de toute évidence qu'elle fasse sa place 
à l’économie, tout en l’empêchant de dé- 
border et d’empiéter sur son domaine à 
elle, politique. 

C'est pourquoi nous pensons que l'ins- 
litution d’un ministère des affaires éco- 
normiques, qui présenterait le double avan- 
tage de remédier à lanarchie que j'ai 
signalée et d'empêcher certaines forces 
plus ou moins occultes, une ploutocratie 
qui dit ou qui ne dit pas son nom, de s’in- 
troduire subrepticement dans FEtat, au 
grand détriment, non seulement des insti- 
tutions démocratiques, mais encore des in- 
térêts de tout ce qui, dans ce pays, à un 
titre quelconque, travaille et produit. (4p- 
plaudissements au centre.) 

Nous avons observé qu'un timide essai 
avait été tenté dans ce sens; il existe, en 
effet, un secrétariat des affaires écono- 
miques, mai- entièrement subordonné au 
ministère des finances. Sans entrer dans 
trop de détails, je crois pouvoir rappeler 
que, quelque hommage que mérite lad- 
min'stration des finances sur le plan qui 
est sien, on ne peut tout de même fut 
reconnaître une capacité sans réserve en 
tous domaines et une manière d’infaiili- 
bilité, spécialement en matière écono- 
mique. (Très bien! très lien! au centre.) 

La confusion des tâches tinanc'ères et 
économiques porte également atteinte à Ja 
sanié de l’économie et à la bonne gestion 
des finances. Par contre, s’il existait un 
véritable ministre des affaires économiques 
capable de eonfétrer d'homme à homme 
avec son collègue des finances, il pour- 
rait parfois attrer l'attention de eclni-ci 
sur cerlaines incidences économiques 
fâcheuses, pour ne pas dire désastreuses, 
de telle ou telle dispesition budgétaire. 

Donc, sous quelque angle qu'on envi- 
sage le problème, il apparaît. hien que 
inst tution d’un tel ministère soit parti- 
culièrement recommandable. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

Sans autrement insister, je citerai deux 
exemples particulièrement caractéristiques 


l'Etat en matière économique 
Je veux d’abord parler des 
d'importation. 
Mes amis — mes collègues, devrais-je 
dire, car je ne veux excepler personne — 
la commission des 


licences 


mes collègues de ; 
affaires économiques peuvent témoigner: 
que nous avons lutté sans cesse pour ob- 


2 NE MARNE TOUS ECO TO 





_—. 
tenir une réglementation normale et sa; 
des licences d’importation, lesquelles 
c'était trop visible, étaient pratiquement 
distribuées de telle façon que la coneur. 
rence nécessaire entre de larges catégorieg 
d’importateurs était pratiquement suppri 
mée au bénéfice d’un cerla 
tits. (Applaudissements au centre.) 

Nous avons réussi à faire en sorte que 
le décret concernant les licences soit amé. 
lioré. Mais, ces te derniers, lorsqu'il 
s'est agi d’importations destinées, dans 
la pensée du Gouvernement, à faire baisser 
le coût de la vie, quelle n’a pas été notre 
surprise en constatant qu’un certain nom. 
bre d'initiés étaient encore là — les règles 
nouvelles relatives aux licences d’impor. 
tation n’ayant pas à jouer, puisqu'il »’ 
avait plus besoin de licences — pour béné 
ficier à point nommé, et au détriment des 
consommateurs, d'une mesure prise par le 
Gouvernement en vue d’agir sur la courbe 
des prix. {(Agplaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Je crois ne pas avoir besoin d’en dira 
davantage sur ce point. 

J'en arrive à la seconde question an. 
noncée, d'ailleurs la plus délicate, car elle 
met en cause un important personnage 
qui ne siège pas dans cette enceinte. 

Auparavant, je dois vous signaler, mon- 
sieur le président du conseil désigné — 
avec qui personnellement, depuis Alger, 
j'ai entretenu des rapports de courtoisie 
réciproque — que l’un de vos amis, fort 
mal inspiré, et ne vous ayant ceertane- 
ment pas consulté, apprenant qu’au sein 
de mon groupe parlementaire, comme dans 
tous les autres groupes libres, étaient dis. 
cutées très objectivement, mais aussi très 
largement, les conditions dans lesquelles 
se présentait votre ministère, a donné * en- 
tendre que tels ou tels, dont je suis, au- 
raient intérêt à bien se tenir s’ils ne vou- 
laient pas avoir à redouteér des repré. 
sailles. 

Cette façon de faire extraordinairement 

regrettable et que je tiens à citer üci, je 
n'entends nullement la mettre à votre dé 
bit, monsieur le président du conseil dé- 
signé. Mais je crois pouvoir dire que je 
ne mexpose pas à de moindres repré 
sailles en mmeltant en cause quelqu'un 
dont la puissance est, dans ce pays, l’une 
des plus redoutables qui existent. 
.H y.a vraiment des hasards providen- 
tiels. C’en est un que la publication d'un 
article récemment paru dans un journal 
satirique et humoristique, dont je vais 
citer ici quelques extraits. Cet article cest 
intitulé: « Sweepstake et politique. » 

Après avoir évoqué le ministre Mazarin 
qui, lit-on, ne se préoccupait pas des qua- 
lités techniques de ses interlocuteurs, mais 
leu> demandait seulement s’ils avaient de 
la chance, l’auteur de l’article ajoute: 
« Nos faiseurs de cabinets devraient bien 
s'inspirer de cet exemple. Voilà M. Marcel 
Boussac qui à la main heureuse en toutes 
choses. Crise ou pas crise, complications 
internationales ou non, il trouve Le moyen 
d'acheter du coton en Egypte, de le faire 
tisser en Europe, de le vendre aux Indes 
et d’amasser une fortune, » 

Je vous fais grâce d'un passage qui suit 
et qui rappelle les succès sportifs — par 
personnes interposées — si je puis parler 
ainsi de ses chevaux (Souwrires) — de 
M. Marcel Boussac. Et le journaliste con- 
clut: 

« Alors quoi, pourquoi M. Vincent Auïiol 
ne charge-t-il pas M. Marcel Boussac de 
former une équipe de gens débrouwillards, 
chanceux, dynamiques, se fichant éperdu- 
ment des grands mots et pas diseourcurs 
pour un sou ? En cinq sec, avec des 
sweepstake, des casinos, de belles pouli- 
ches, des types qui e’entendent à la pro- 
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et à l'exportation des belles el 
hoses de France, le pays serait 
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» s ÿ 
Vic, monsieur le président du conseil 
désigné, un Suécesseur éventuel S ible ! 
puretre me dira-t-on qu'il ne s agit pas 
de preudre autrement au sérieux les bou- 
tue d'un journal humoristique qui se 
qualifie par lui-même ? Tout de même, si 
une hirondelle ne fait pas le printemps, le 
fait que certain Cas, comme celui-ci, soit 
. peut indiquer qu'il existe des 


= silomantes auxquelles IL semble que 
ne soient pas seuls accessibles les mili- 
tire, les technocrates, éventuellement, 
pouvant Y céder. 


Le cas dont à fait état l'hebdomadaire en 
aise vaut d'être pris-plus au sérieux par 
nous que par lui. . PE 

Je représente un département particulie- 
reucnt laborieux, un département où Fin- 
ductrie textile est très largement dévelap- 
pee, vous ne J'ignorez pas. Je puis me 
turuuer d'être, à cette tribune, non seule- 
I l'interprète des travailleurs salariés, 
: employés, techniciens, mais aussi 
Jd'industriels et de commerçants qui m'ont 
confie combien était dure, au regard de 
eur situation personnelle et, par voie de 
repercussion, pour léconomie française 
tout entière, la tutelle de cette forme du 
capitalisme, le trust, réduit jei à ka per- 


sonne d'un homme, aussi et plus puissant 
peut-être que s'il avait pu grouper d'autres 
hommes autour de Jui. 


Des conclusions pratiques doivent être 
tirées pour mettre Frs e à de semblables 
stuauons, 

Je n'ai jamais vu M. Poussae, sinon en 
photographie, le jour où il à été heureux 
gagnant, grâce au suceès de Coronation. 
(Sourires.} Je mai jamais "eu le moindre 
npport avec lui. Ik ne s’agit pas pour moi 
de vider une querelle. 

Ce qui m'intéresse, c’est que M. Bous- 
sac, comme un certain nombre d'autres 
hommes, sont considérés par moi — à tort 
où à raison, mais c'est mon sentiment pet- 
sonnel — comme les principaux fautenrs 


de troubles économiques dont nous pâtis- 
sons présentement. La firme Boussae s'est 
étendue progressivement — je parle pour 
le département des Vosges — au détriment 
d'rrlustries familiales éliminées les unes 
apres les autres. Par ailleurs, le trust 
Boussac, réalisé de facon verticale, part 


: ilature pour aboutir à la vente 
létail et fait disparaître des formes 
auionomes d'activité commerciale. 
Je considère, moi qui suis partisan de 
ropriété privée entendue Jane facon 
sine, sur le plan personnel et fanwdkial 
et sans qu'il lui soit apporté de limitation 
ve, que nous sommes ici en pré- 
d'un fait capitaliste qui est à Fori- 
se, à la fois, de la vie chère et des crises 
poitiques, C’est pourquoi, monsienr le 
p'esiient du conseil désigné, ayant parlé 
‘les risques et périls — çar 1} est évi- 
‘emment très dangereux d’oser eiler en 
p'ine Assemblée gationale d'anssi puis- 
ls personnages — je déc'are que je ne 
Vois nul inconvénient à ce que M. Boussae 
fasse, autant qu'il voudra, courir ses che- 
\, cela le regarde. Mais je me refuse 
qu'il fasse courir à République! 
UUIES,} 
Et je vous demande, monsieur le prési- 
! du conseil désigné, si, imilaut en 
, Mais d'une imitation qui n’est pas 
la grande république d’'outre- 
intique, vous entendez, ns vous 
serez chef de gouvernement, comme àik 
est vraisembable, faire déposer sur le 
Jureau de eelle Assemblée, dans le plus 
bref délai, un projet de loi antiltrust. 
‘onsidère qu'une telle loi est absa 
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teindre, à où ils sont, les véritables fau- 
teurs de la pénurie et de la misère et, par 
surcroît, de nos dissensions civiques. 

Certaines organisations svodleskes. fort 
raisonnables et attentives à la vraie con- 
texture des problèmes, ont reconnu que 
l'élévation nominale des salaires n'était 
as le véritable remède. Mais elles ont 
té vite déeouragées lorsqu'elles ont cons- 
taté l'impuissance des gouvernements à 
faire baisser les prix. 

Je vous propose, monsieur le président 
du conseil désigné, une mesure qui me 
paraît bienfaisante. J'estime que, de son 
adoption, dépend la sûreté de FEtat. la 
concorde sociale, la pérennité des institu- 
tions démocratiques. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit. 

M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, €e 
n'est point à proprement parler pour pro- 
noncer un discours que mon groupe In à 
délégué à cette tribune, mais beaucoup 
plus simplement pour poser à M. le pré- 
sident du conseil désigné certaines ques- 
tious. Cependant, je formulerai aupara- 
vant quelques observations. 

Certes, l'ouverture de la erise fut un 
acte grave de conséquences. Sa prolongai- 
tion, alors que la discussion du budget 
devrait être entamée, que d'importantes 
décisions devraient être prises dans le do- 
maine de motre sécurité, pour la métro- 

le et pour l'Union française, menace 
d’être fatale au régime et au pays. Toute- 
fois, chacun se plaira je pense à reconnai- 
tre que mes amis et moi-même n'avons 
dans la conjoncture aucune responsabilité. 

Les gouvernements d'aujourd'hui, d'ail- 
leurs, ont ceci de commun avec un homme 
ivre qu'on n'a pas besoin de les pousser 

ar qu'ils tombent ; ils ont, c’est un fait, 

"habitude de tomber tout seuls. Néan- 
moins, s’il nons est permis d'aider à ré- 
parer les erreurs des autres, nous sommes 
disposés à ne pas nous dérober, à comdi- 
tion que la tâche nous soit facihtée et que 
son accomplissement nous apparaisse pos- 
sible. 

Mais notre souci d'aider à l'effort com- 
mun ne Va pas jusqu'à nous faire perdre 
totalement la mémoire. Monsieur le prési- 
dent du conSeil désigne, vous êtes — tout 
le monde se plaît à le reconnaître — un 
homme éminent, un grand commis comme 
il en apparait peu parmi les hommes de 
votre génération. Vons avez fait vos preu- 
ves, comme chef du département des fi- 
nances, avec une grande autorité. Ves con- 
naissances s'étendent bien au dela de ce 
domaine, vonmme en témoigne votre rap- 
pe sure le pacte de l'Atlantique, aussi 

rillant que bien étoffé, Vous le voyez, 1 
nous est permis d'évoquer de bons sou- 
venirs. 

NH en est cependant de moins bons. Les 
contribuables des villes et des campagnes 
se souviennent de facon très précise, 
crovez-le, de votre fameux épongement. 
Avant sans doute Fesprit mal tourné, ÿls 
prélemdient avoir élé, non point épougés 
— ce qui, somme toute, hisse une <ensa- 
tion assez agréable (Sourires.) — mais 


: piwtôt étrillés. 


Nous savons aussi — cela ne vous con- 
cerne pas seul que l'investiture est de- 
venue dans là pratique une sorte de blanc- 
sing fort dangereux. Votre bonne foi 
m'est pas en Cause, car VOUS serez assez 
nombreux autour de la table, à remplir les 
blancs. Et s'il est juste de vous Hisser, aux 
une et aux autres, une certaine fiberté de 
rédaction, nous avons 
avons le droit. et nous 
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tions très précises quant au fond, dont 
nons ne voulons pas qu’il soit déformé. 

Et voici la première question que je suis 
chargé de vous poser: 

Vous avez fait sllusion, monsieur le pré- 
sident du conseil désigné — oh! une allu- 
sion timide, car votre déclaration minis- 
térieïle était un mouvement d'adresse — 
à de nouveaux sacrifices que vous alliez 
demander au pays. Comme vous connais- 
sez admirablement la question, nous som- 
mes en droit de vous demander, dès au- 
jourd'hui: sous quelle forme et à qui? 
Est-ce aux paysans, aux commerçants, aux 
| tre no libérales ? Il nous importe 
eaucoup, croyez-le, de le savoir. 

Voici une deuxième série de questions : 
quelles sont vos intentions en ce qui con- 
cerne les investissements ? L'agriculture 
restera-t-elle le parent pauvre avec 8 pour 
100 seulement de ces investissements ? 
Nous ne saurions nous en contenter, ear 
l'équipement rural est indispensable au 
relvement économique et surtout — ce 
qui compte peut-être davantage encore 
et doit être réalisé parallèlement — à 
l'équilibre moral du pays et à l'état moral 
des masses paysannes. 

Par ailleurs, que ferez-vous des crédits 
inemployés cetie année, à dessein, semble- 
t-il, du fait des obstacles placés par lad- 
ministration devant chaque demande de 
programme formée par les ingéhieurs en 
chef du génie rural? Ces crédits seront- 
ils annulés ou reportés sur l'exercice 
1950 ? 

Enfin, quelle part proportionnelle réser- 
verez-vous au tourisme dans ces investis- 
sements ? 

Voiei la troisième question: les haus<es 
mdustrielles de décembre 1947, que vous 
connaissez bien, ont provoqué la montée 
en flèche des prix ms produits de la 
grosse industrie et des bénéfices considéra- 
bles et injnstifiés. 

Vous avez entendu, lors des débats sur 
l'investiture de M. Jules Moch, en un véri- 
table chant allerné, s'exprimer, d'une 
part, M. Mauroux qui se plaignait du poids 
écrasant de la fiscalité sur les classes 
moyennes, d'antre part, M. Engène Rigal 
— appartenant au même groupe — qui 
signaiait les bénéfices considérables réali- 
cés par certaines grosses entreprises. 

L'un et l'autre ont raison, Une réponse 
doit être fournie à cette question: quels 
sont les moyens qu'entend ermyployer le 
Gouvernement pour mettre un terme à 
certains profits qui paraissent être Île 
résultat de véritables coalitions et qui 
sont, pour une large part, la cause d'un 
décalage grave entre les prix industriels 
et les prix agricoles ? 

Pour les résorber, comp'ez-vous seule- 
ment sur l'importation, sur un régime 
douanier plus libéral ? Antrement dit, par 
quel moyen enutendez-vous normaliser les 
prix agricoles ? Ferez-vous appel à lorga- 
nisation professionnelle et interprofession- 
nelle que le Gouvernement pourrait sus- 
citer ? 

Allez-vous prévoir des crédits d’'équipe- 


ment pour Le stockage, qui est indisper- 
sable ? 
Enfin — dernière question — nous som- 


mes essentiellement attachés à l’ensemble 
de nos libertés et plus particuliérement 
à deux d'entre elles, la liberté de li presse 
et la liberté de l’enseignement. 

Nous savons le grave proble me dé 
conscience que pose chez certains Ja 





question de la Liberté de l'enseignement 

et nous sommes convaincus que la sincé- 

rité de ceux qui ne pensent pas comme 

nous est indiscutable. Cependant, monsieur 

le président du conseil désigné, crovez- 
'e Gouvernement 
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dès Fannée 1950 à son attention, à savoir 
qu'un million de jeunes Français de: plus 
vont se presser aux portes d'écoles qui ne 
sont pas préparées pour les recevoir. Is 
vont demander des maîtres qui, vous le 
savez aussi, sont en nombre insuffisant, 

Celte conjoncture d'ordre matériel extré- 
mement heureuse pe notre pays ne va- 
t-elle pas vous faciliter la tâche ? 

Ne croyez-vous pas que ce serait le mo- 
ment de vous adresser à des gens qui assu 
rent depuis longtemps, sans aide et hé- 
névolement, un service public, alors que 
l'Etat en serait incapable, pour leur appor- 
ter l’aide substantielle que mérite leur 
participation à un service publie ? 

De cette façon, on réaliserait l'union 
entre tous les Français, Français qui nous 
demanderont des comptes si un million 
de nos jeunes ne peuvent pas être ins- 
truits. (Applaudissements sur divers bancs 
à droile.) 

Voilà l’ensemble des questions que je 
voulais vous poser au nom de mon groupe, 
monsieur le président du conseil désigné. 
De votre réponse dépendra notre déci- 
Sion. 

Ces questions sont claires. Je suis sûr 
que vous y répondrez clairement et loya- 
lement, comme il convient lorsqu'un libre 
débat est engagé dans une conjoncture 
* aussi grave et aussi importante que celle 
que nous connaissons. (Applaudissements 
sur divers bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Rous- 
seau. 

M. Charles Rousseau. Mesdames, mes- 
sieurs, si personne n'ose l'avouer, nom- 
breux pourtant sont ceux qui pensent que 
nous nous approchons de plus en plus 
du moment où il ne sera plus possible de 
reculer, (Rires.) 

Pour ma part, il y a longtemps que je 
ne crois guère possible un retour à la 
prospérité par des méthodes qui, chaque 
Jour, administrent la preuve de leur im- 
puissance, 

Depuis quatre années se posent les plus 
graves problèmes de gouvernement. Au- 
Jourd'hui, c’est surtout celui des salaires 
et des prix. Il est la conséquence des mau- 
vaises gestions financières qui ont fait fon- 
dre constamment la valeur de notre mon- 
naie et ruiné d'innombrables Français 
parmi les plus intéressants : ceux qui, jus- 
qu'ici, avaient constitué la réserve fran: 
Çaise 

Chaque fois, on a essayé de résoudre ce 
problème des salaires et des prix par une 
augmentation des tarifs horaires, journa- 
liers où mensuels, parce qu’on n’était pas 
capable, en maintenant et même en faisant 
remonter la valeur du franc, de donner sa- 
üsfaction aux légitimes revendications des 
travailleurs accablés par la hausse conti- 
nuelle des prix de tout ce qui est néces 
saire à l’existence, 

Or, à chaque nouvelle hausse des salai- 
res a succédé inévitablement, non seule- 
ment une hausse proportionnelle du coût 
dv Ja vié, mais, par l'incidence de toutes 
les charges à ajouter auxdits salaires, une 
aggravation très accentuée des difficultés 
éprouvées par les travailleurs pour établir 
l'équilibre de leur budget. 

En avons-nous entendu, depuis quatre 
ans, de ces affirmations gratuites que telle 
ou telle mesure ne devait avoir aucune 
incidence sur les prix! 

Pour ma part, je me suis toujours refusé 
à croire que des hommes aussi intelli- 
gents et aussi instruits que certains de 
ceux qui proclamaient ces extravagances 
pouvaïent en penser un seul mot. 

En tout cas, les faits se sont eux-mêmes 
chargés de démontrer, ou bien qu'ils pre- 
paient leurs désirs pour des réalités, et 
qu'ils croyaient encore au père Noël (Ri- 





res), où bien, ce qui est plus vraisembla- 
ble, qu'ils se moquaient de leurs audi- 
teurs, 

Aujourd'hui, nous nous trouvons devant 
le mème dilemme: ou refuser la coupe 
lénitive qu’on nous présente ou nous ef- 
forcer de croire qu'elle contient, cette 
fois-ci, l’élixir de jouvence. (Rires.) 

Je ferai à bien peu de ceux que j'ai vus 
ici, A quatre ans, se poser en sau- 
veurs, l’affront de penser qu'ils continuent, 
malgré les échecs successifs que nous 
avons eus sous les veux, à espérer aujour- 
d'hui autre chose que quelques semaines 
ou quelques mois de répit. 

A ceux qui osent affirmer qu'ils accep- 
tent de concéder quelques sacrifices à une 
minorité plus ou moins limitée, n’est-il pas 
permis de dire qu'il faut être autant dé- 
pourvu de bon sens que de mémoire pour 
croire possible que ce qui s’est toujours 
produit ne se reproduira pas cette fois-ci ? 

Mesdames, messieurs, vous serez encore 
contraints et forcés de recommencer de- 
main, de céder à d'autres catégories 
comme vous aurez cédé à celles qui vous 
auront paru les plus dignes d'attention, 
parce que vous n'êtes plus capables de 
résister à ces vastes coalitions d'intérêts 
privés qui constituent de plus en plus un 
Etat dans l'Etat. 

Quoi que vous fassiez dans ce sens, vous 
n’arriverez à contenter personne et le ré- 
sultat fatal sera que vous aurez bientôt 
diminué encore une fois la valeur de notre 
monnaie par une nouvelle inflation, ce qui 
rendra encore plus difficile l'existence de 
ceux que vous prétendez aider par des 
mesures dont vous n'ignorez point la no- 
civité. 

Alors, me direz-vous, quels sont les 
moyens que vous emploieriez à notre 
place ? À 

Je vous répondrai d'abord que, quoique 
ayant montré, dans la gestion de mes pro- 
pres affaires et dans celles de la ville dont 
mes concitoyens m'ont confié l’adminis- 
tration, quelques preuves tangibles de mon 
modeste savoir-faire parce que je n'ai ja- 
mais cessé d’avoir les pieds sur terre 
(Rires sur de nombreux bancs)... à 

Oui, mes chers collègues, la modestie 
s'impose, car beaucoup se croient trop 
forts. (Nouveaux rires.) 

Mais oui! Ils sont vraiment trop nom- 
breux ceux qui ont la tête dans les nua- 
ges ! UE 

je n'ai point la prétention, comme trop 
de ceux qui se croient importants parce 

u’on a reconnu leurs connaissances par 
de nombreux certificats, d’être un homme 
d'Etat. (Rires.) 

Ne riez pas, mes chers collègues, ne 
faites pas d'efforts. Je me contente de 
me considérer tout simplement comme un 
de ces Français moyens qui ont toujours 
tenu à conserver quelques solides rela- 
tions avec le bon sens, ce qui peut assez 
souvent remplacer avantageusement le 
reste dont vous vous glorifiez tant, 

Que dit donc ce bon sens? \ 

Il dit que pour sortir du mauvais che- 
min dans lequel nous nous sommes enga- 
gés, il faut faire ce qu’on est obligé d’opé- 
rer dans toute famille sérieuse qu. ne 
veut pas périr lorsqu'elle a subi des re- 
vers et qu'elle s’est engagée dans la voie 
qui conduit à la ruine: le père, un jour, 
déclare tout net que chacun doit donner 
un coup de collier de plus et qu’il est in- 
dispensable, pendant quelque temps, de 
se priver de ce qui n’est pas absolument 
nécessaire; ce qui signifie qu’il faut tra- 
vailler davantage et dépenser moins. 

Mais alors, pour l'Etat, un sérieux pro- 
blème se pose, celui du crédit, c’est-à-dire 
la confiance. Or, où trouver les crédits 
nécessaires pour payer ce surcroît de tra- 





vail? Vous avez fait, inessieurs, divers 
essais qui se sont tous révélés aussi im. 
puissants les uns que les autres : impôt dit 
de solidarité, prélèvement temporaire 
suppression des billets de 5.000 francs, en. 
prunt libératoire, sans compter les nome 
breux tours de vis fiscaux qui pont en 
rien modifié la situation et qui sont arri. 
vés à un point tel, désormais, que ceux 
que vous pourriez décider, surtout dans Ja 
forme directe, ne vous donneraient guère 
que le moyen de faire croire, une fois de 
plus, que vous prenez l'argent où il est 
ce qui ne produit pas même d’effet dans 
les discours électoraux, tellement on à 
servi de ces viandes creuses aux estomacs 
affamés. (Rires.) x 

Où est-il maintenant ce fameux argent? 
Par votre faute, enfoui dans quelques 
coins, sous forme d'or et de bijoux, il ne 
sert pas plus qu’une pierre, 

S’il pouvait être mis en circulation sans 
danger, il apporterait aussitôt à notre éco. 
nomie exsangue un sang pur et généreux 
qui nous dispenserait d'aller tendre la 
main outre-Atlantique, où l’on sait bien 
que l’ancienne banque du monde pour- 
rait le redevenir si on laissait les Fran. 
çais travailler en paix. 

Vous savez bien que ce qui manque, 
c’est la conflance dans l'Etat, que là est 
tout le problème, car c’est, avec les gas- 
pilläges des deniers publics, le manque 
de confiance aui est à la base de tout ce 
que nous souffrons. 

Et pourquoi ce manque de confiance ? 
Parce que, depuis quatre ans, vous ravez 
cessé de poursuivre l'épargne comme un 
crime. Nous récoltons les résultats d’une 
telle aberration. Si vous aviez laissé les 
investissements lib'es et, par là même, 
si vous aviez permis le libre développe- 
ment des affaires; si vous aviez encou- 
ragé toutes les initiatives au lieu de les 
paralyser par des plans auxquels ils ne 
manque simplement que les possibilités 
d'exécution; si au lieu d’essayer de per- 
cevoir des impôts démagogiques et élec- 
toraux, vous aviez créé des impots profi- 
tables parce que non vexatoires.. (Rires.) 

Mais oui! messicurs, vous voulez sur- 
tont faire de la façade et tout vous 
échappe. 

Je disais donc que si, an lieu d'essayer 
de percevoir des impôts démagogiques — 
car on veut avoir l'air de faire payer les 
riches — … 

M. Henri Teitgen. Il faut nous donner 
la recette. 

M. Charles Rousseau. On peut vous la 
donner, mais il n’y a pas le moindre 
doute que vous ne lemploierez pas, car 
vous croyez avoir da science infuse eb 
vous vous trompez toujours. 

Si donc vous aviez créé des impôts pro- 
fitables, l'Etat aurait perçu, d’une manière 
normale, des sommes autrement plus im- 
portantes et plus fructueuses que celles 
que vous avez arrachées de force au 
moyen de procédés que je ne veux pas 
qualifier ici. 

Il serait alors possible de supprimer des 
myriades de fonctionnaires vrais ou faux 
(Rires) — oui! il y en a de faux — dont 
un grand nombre sont bien inutiles, 
quand ils ne sont pas nuisibles, et que 
vous ne pouvez pas renvoyer tant que 
vous n’aurez pas créé les moyens qui leur 
permettront de se refaire une situation. 

A ce moment-là, vous pourriez êlre 
forts, puisque vous auriez la possibilité 
d’être humains et justes. Mais tant qe 
vous porc à vouloir gouverner /°5 
eux fixés sur les nuages ou sur les porte- 
euilles (Rires), tant que vous ne cesserez 
pas, comme je vous l'ai dit tout à l’heute, 
e poursuivre l'épargne comme un crime, 
vous ne pourrez jamais rétablir la con- 
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fiance en l'Etat. Et, Sans cette confiance, 
pas d'emprunt > donc pas de re- 


naissance possihle 1 | 
pour reconst:uire, pour moderniser, 
pour produire, en un mot, il faut de 


larves investiss*ments de capitaux. Or, 
vous avez mis à mal la plupart des tréso- 
reries pour les jeter dans le gouflre de 
vos ruineuses nätionalisations. L’Etat en 
est réduit à ne plus payer ce qu’il achète 
qu'avec du papier dépassant souvent 
duure mois de crédit, alors que, de plus 
en plus, il tend à faire rentrer ses contri- 
butions à l'avance, tout en dilapidant les 
credits du plan Marshall. 

Voyons, Croyez-VOus que vous pouvez 
aller bien loin dans cette voie ? On sent 
tellement le danger, même dans celte As- 
semblée, que certaines parties de la = as 
rit ont finalement abandonné M. Jules 
Moch, sans doute parce qu'il leur est aÿp- 
paru que certaines de ses intentions pour- 
raient être dangereuses. | 

Aujourd'hui, €’est M. René Mayer qui 
vient nous demander l'investiture. Je dé- 
care que je ne puis Ja lui accorder, car 
je ne crois pas que le responsable du re- 
rait des billets de 5.009 francs soit 
l'homme désigné pour rétablir une con- 
fiance sans laquelle rien de sérieux ne 
peut réussir, 

M. Henri Teitgen. C'est la revanche des 
Jessiveuses ! 

M. Charles Rousseau. Un très grand nom- 
bre d'entre vous, mesdames, messieurs, 
continuent à être guidés par cet unique 
souci: ne pas paraître en retard sur les 
autres. Or, on ne peut, à cet égard, nour- 
rir aucune illusion: dans le domaine de Ja 
surenchère démagogique, personne ne 
eut prétendre être plus fort que nos col- 
figues communistes. Leur système est 
très simple: pousser les masses à récla- 
mer l'impossible, l'irréalisable et présenter 
ensuite le tout à l'Assemblée à grand ren- 
fort de réclame. On vient encore de s'en 
rendre compte à l'instant. 

Alors, de deux choses lune: ou vous 
vous refusez à les suivre et ils exploitent 
aussitôt votre prudence contre vous, ou 
vous les suivez et ils claironnent leurs suc- 
ces, ils se frottent les mains, assurés qu ils 
sont que ce tels résultats conduisent iné- 
vilablement le pays à Ja banqueroute en 
lee rapprochant du seul but qu'ils poursui- 
vent: Ja prise du pouvoir par l'exploitation 
de la misère qu'ils créent et, ensuite, la 
conduite du pouvoir à la manière russe. 
Et on sait ce que cela signifie! 

I! faut donc se décider à faire antre chose 
qu'une politique déjà appelée très juste- 
ment jadis par un politicien célèbre « la 
poliique du chien crevé dérivant au fil 
de l’eau ». 

Je ne crois pas qu'il soit possible de 
dégager dans cette Assemblée une majorité 
capable de soutenir un homme qui serait 
Vérilablement décidé à faire ce qu'il fau- 
tait pour sauver notre pays de la catas- 
trophe. 

À gauche. Vous! par exemple. 
M. Charles Rousseau. Je ferais 
bien que vous. 

Il faut donc au plus tôt voter une 
1 électorale capable de dégager la majo- 
té désirahie et ensuite, sur des problèmes 
urement, loyalement et sérieusement 
| retourner devant les électeurs. 
PP agé sur divers bancs à 
urnie 

Sinon, pouvez-vous douter désormais de 
la fin de notre triste histoire ? Moi, je n’en 
doute pas. (Applaudissements sur les 
memes bancs.) 

.. M. le président. La parole est à M. d'As- 
‘er de La Vigerie. (Applaudissements à 
lerlrème gauche.) 


aussi 
ll 
r'! 
el 
D 


Ses 





M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. 
Mesdames, messieurs, la déclaration de 
M. le président du conseil désigné ne nous 

rait pas sensiblement différente, dans le 
ond sinon dans la forme, de celle du pré- 
cédent président du conseil désigné. 

Cependant, avant les explications de 
vole, je voudrais poser. simplement, au 
nom des républicains progressistes, trois 
questions au président du conseil dési- 
gné. | 

Voici d’abord l’objet de ma première 
question: M. le président du conseil dési- 
gné a évoqué ‘la fin du secret atomique el 
la fin du monopole atomique. 

En effet, le 15 juillet, selon les docu- 
ments américains, les experts américains 
ont détecté l'explosion de bombes atomi- 
ques en Union soviétique. 

Le 27 juillet, sur le rapport de M. René 
Mayer, l’Assemblée nationale a ratifié le 
pacte de l’Atlantique. Pour notre part, nous 
rappelons que nous étions opposés à ce 
pacte pour des raisons de principe qui res- 
tent les suivantes: nous sommes hostiles 
à une coalition contre un allié, nous som- 
mes hostiles à Ja course aux armements, 
nous sommes hostiles enfin à la perle de 
souveraineté et. d'indépendance qu'en- 
traine ce pacte. 

Les préoccupations de la majorité étaient 
naturellement fort différentes, Mais nous 
avons pu constater que, dans cette majo- 
rité, certaines réticences se faisaient jour 
à l'égard du pacte de l'Atlantique. Certains 
parlementaires, comme M. Montel et d'au- 
tres, voulaient avoir des assurances sur 
l'importance du programme d’aide mili- 
taire. Ils semblaient ne pas vouloir s’en- 
gager si nous n'’étions pas sûrs d’être les 
plus forts. 

Ceci dit, je voudrais, en cette matière, 
poser ma première question à M. le prési- 
dent du conseil désigné: oui ou non, les 
autorités américaines ont-elles notifié au 
Gouvernement français l'événement du 
15 juillet, c’ést-à-dire l'explosion atomique 
en territoire soviétique ? 

Je sais que M. le président du conseil 
désigné me dira que cette question n'est 
pas de son ressort et que je devais 
m'adresser au précédent gouvernement. 

Je lui demanderai donc si, oui ou non, 
le Gouvernement français avait éclairé le 
rapporteur du pacte sur cet événement 
nouveau qui simplifiait singulièrement la 
situation militaire des puissances en pré- 
sence. 

Je veux dire ici pourquoi nous posons 
aujourd'hui celte question à laqwelle nous 
attachons une grande importance. 

En effet, ou bien le Gouvernement avait 
reçeu notification de l'événement du 15 juil- 
let et le rapporteur en avait eu connais- 
sance et, dans ce cas, l’Assemblée a ra- 
tifié le pacte de l'Atlantique dans l'ignoe- 
rance des véritables conditions stratégi- 
ques du moment; ou bien les autorités 
américaines n'ont pas notifié au Gouver- 
mement français l’explosion atomique, et 
cela signifie que le gouvernement améri- 
cain à laissé ratifier le pacte en ‘France 
sur des données stratégiques et politiques 
incomplètes. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

La deuxième question que je poserai au 
président du conseil désigné concernera 
cette fois son programme économique et 
social. 

Rapselons que M. Feré Mayer a été un 
des partisans les plus résolu: du plan 
Marshall. Ce plan prévoit dans son texte 
mème la stabilité dans les pays assistés, 
Cette stabilité signifie le blocage des sa- 
laires dans tous les pays signataires du 
plan, comme l'indique l'exemple de Ja 
Norvège, du Danemark, de la Hol'ande, de 
l'Angleterre et de la France elle-même, 





ne 


Dans sa déclaration, M. le président du 
conseil désighé ne nous à pas caché qu'il 
restait attaché au blocage ües salaires. 
Comme il ne peut pas être hostile — nous 
n’en doutons pas — à la revalorisation du 
pouvoir d'achat, il faut que nous exami- 
hions comment il peut ahoutir à cette reva- 
lorisation, 

On ve peser sur les prix, comme vous 
nous le proposez vous-même, monsieur le 
résident du conseil désigné, en reprenant 
es notions chères à M. Paul Revnauid sur 
l’augmentation de la productivité. Nous ne 
pouvons pas cacher notre méfiance, en 
soulignant que, dans bien des secteurs, 
la productivité a déjà sensiblement aug- 
menté et qu'aucune détente n’en est ré- 
sultée pour les salariés. 

On peut peser sur les prix en diminuant 
les profits. Cette solution, qui avait été 
prudemment évoquée par M. Jules Moch, 
a été reprise par vous-même. A vrai dire, 
nous ne croyons pas que la chasse aux 
profits excessifs soit menée par vous assez 
sévèrement pour qu'elle apporte une 
réelle détente dans les prix. 

On peut enfin peser sur les prix, et 
c'est là sans doute l’un des moyens les 
p.us efficaces, en diminuant les impôts. 
Vous reconnaîtrez volontiers, en effet, que 
l'impôt, soit sous sa forme directe, soit 
sous sa forme indirecte, est un des fac- 
teurs essentiels de la cherté de la vie. 

Or, votre budget de dépenses est essen- 
tiellement commandé par les dépenses im- 
productives des budgets militaires, dont 
vous ne npus avez pas dit un seul mot. 
Nous vous posons done la deuxième ques- 
tion suivante: êtes-vous prêt à n'augmen- 
ter en aucun cas les crédits milijaires en 
1950 par rapport à ceux de 1949, et même 
à les diminuer? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ma dernière question sera brève. Nous 
ne pouvons pas, quand nous nous adres- 
sons à vous, oublier que le contribuable 
français a été durement touché par le pré- 
lèvement Mayer, dont la lourde charge 
pèse encore aujourd’hui sur lui. 

Pour justilier ce prélèvement, monsieur 
le président du conseil désigné, vous avez 
exposé qu'il était nécessaire pour soutenir 
le franc. Or, quelques jours plus tard, le 
iranc était dévalué. 

Nous vous poserons donc une dernière 
question. Nous vous demanderons si vous 
pouvez vous engager ici à ne faire aucune 
nouvelle dévaluation sans la soumettre par 
un vole préalable au Parlement français, 

Ce seront là mes trois seules questions. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Menihon, (Applaudissements au centre.) 


M. François de Menthon. Monsieur” le pré- 
sident du conseil désigné, vous compren- 
drez qué, pour permettre demain la rapide 
constitution d’un gouvernement fort et 
stable, parce que cohérent, il soit aujour- 
d'hui indispensable que nos suffrages puis- 
sent vous être apportés sans nulle équi- 
voque sur l'orientation générale de votre 
gouvernement et sur la politique que vous 
entendez suivre en tel ou tel secteur. 

Au surplus, vous nous avez invités à 
nous expliquer en toute clarté, afin qu'au- 
cune équivoque ne puisse subsister entre 
nous, 

Vous savez que le mouvement républi- 
cain populaire est né de ja Résistance, avec 
la volonté de créer vraiment une société 
nouvelle, en opposition totale, bien en- 
tendu, avec le « stalinisme » oppresseur et 
dégradant, mais en échappant à la domi- 
nation de l'argent que l’on est convenu 
d'appeler le capitalisme, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Nous portons en nous, nous continuons 
et continuerons à porter en nous l'espé- 
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rance invincible d'une société nouvelle Contrôle fiscal d'abord, dirions-nous vo- | rité nationale l'exige. (Applawdissements 


fondée sur le respect des valeurs morales, 
et non pas sur la toute-puissance de Par- 
gent. Nous sommes venus à la politique 
jorteurs de ce message de fraternité et de 
justice et pour cela seulement. Nous n'y 
renoncons Las et nous n'y renoncerons 
jamais, (Vifs applaudissements au centre.) 

Si nous pouvons exercer un rôle con- 
forme à notre mission dans le gouverne- 
ment du pays, nous y avons notré place. 
Mais s'il fallait nous renier, simplement 
pour participer à un gouvernement, je 
vous le dis tout net: cela ne nous intéres- 
serait pas. 

Voilà donc le plan général, très éloigné 
des miasmes de couloirs ou d’anticham- 
bres, sur lequel je veux placer mon inter- 
vention, s 

La politique économique, financière, 
comme la politique agricole, ne sont pas 
affaire de simple technique ; un choix . er 
tique doit, au préalable, guider la recher- 
che des moyens, 

Toute politique, avez-Tous dit, doit viser 
à relever le pouvoir d'achat de l'ensemble 
de la population, et vous avez très juste- 
ment ajouté que la stabilité monétaire 
était une condition indispensable de ce 
relèvement des niveaux de vie. D'accord! 
Mais encore faut-il que soit posée aussitôt 
la question suivante: comment doit être 
distribué ou redisiribué l'ensemble du 
revenu national ? 

On peut imposer de lourds sacrifices à 
ce pays, à condition qu'il soit gouverné 
vers la justice sociale, à condition que 
l'on oriente délibérément La distribution 
du revenu national de manière à améliorer 
Den la part faile aux plus dé- 

avorisés. (Applaudissements au centre.) 

Il s'agit pour nous d'un impératif qui 
commande l’ensemble de la politique éco- 
nomique, financière, monétaire, sociale, 
agricole du Gouvernement. 

Bien entendu, tout ce qui contrarie Ja 
recherche incessante d’un accroissement 
de la productivité est à éliminer, dans 
l'intérêt même des classes les plus défa- 
yorisées. 

Mais, sous cette réserve, le nécessaire 
sera-t-il fait par le gouvernement que vous 
présiderez pour conduire à une répartition 
plus juste, plus humaine, du revenu na- 
tional ? 

La défense de la monnaie, par un équi- 
libre budgétaire rigoureux, A poursuite 
intransigeante de l'essainissement finan- 
cier ? Oui, naturellement, et nous serons 
derrière vous demain comme par le passé. 
Mais l'assiette fiscale ne saurait favoriser 
par quelque détour les grandes entreprises 
au détriment des petites et moy”:nes 
entreprises (Applaudissements au «2ntre 
et à gauche), ou les entreprises faisant un 
gros chiffre d'affaires avec très peu de 
Imain-d'œuvre par rapport à celles qui 
occupent un grand nombre de salariés. 

L'auto-financement est utile. Encore 
faut-il éviter certains abus et convient-il 
æ l’on n’y treuve pas prétexte à faire 

chapper des bénéfices proprement dits à 
l'impôt ou à relever exagérément les prix. 
({Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

La nécessité, l'urgence, non seulement 
financière mais également morale, d’un 
contrôle fiscal rigoureux ne vous a pas 
échappé. Nous insistons pour que des me- 
sures précises soient prises rapidement. Il 
est temps d'assurer la défense fiscale des 
honnêtes gens. (Applaudissements au cen- 
tre et à gauche.) 

Vor savez très hien que des sommes 
beaucoup plus considérables que les quinze 
milliards de francs actuellement prévus à 
ce sujet au budget de 1956 peuvent être 
récupérées. 





lontiers, dans les perspectives de l'équi- 
libre budgétaire de 1950. 

La politique des prix sera-t-elle dominée, 
elle aussi, par ce souci d'une répartition 
pl; équitable du revenu ? 

Beaucoup de prix industriels peuvent ct 
doivent baisser. (Très bien! très bien! 
au centre.) 

Vous savez bien que certaines marges 
de bénélices sont excessives. Etes-vous 
résolu à pratiquer une pression énergique 
sur les prix industriels, ee des importa- 
tions sans doute — vous l'avez indiqué — 
mai: aussi par d'autres Moyens que vous 
avez à votre disrosition ? 

Ces prix excessifs découlent souvent 
d'un dirigisme professionnel qui s’est subs- 
litué au dirigisme d'Etat. (Applaudisse- 
ment: au centre et à gauche.) 

Sous prétexte de libéralisme, nous ne 
pouvons admettre une taxation par des 
trus:s ou des cartels faisant obstacle au 
jeu de la concurrence. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Une loi antitrusts, une loi sur les en- 
tentes industrielles doit intervenir d’ur- 
gence, Vous avez donné votre accord sur 
ce point. Nous vous demandons de déposer 
rapidement ce texte et ensuite d’insister 
auprès du Parlement pour une diseussion 
rapide, (Appiaudissements au centre et & 
gauche.) 

Le même souci d’une répartition démo- 
eratique du pouvoir d'achat nous domine 
en matière de politique agricole. Nous vou- 
lons maintenir le pouvoir d'achat des 
masses paysannes par un juste prix ga- 
ran' pour les produits essentiels. {apps 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Nous souhaitons qu'une organisation des 
marchés permette aux producteurs agri- 
coles d'échapper à la spéculation capaila- 
liste. Nous demandons que le prix de 
revient des produits agricoles ne soit pas 
surchargé par des prix de vente abusifs des 
engrais ou de l'outillage agricole. Nous 
césirons que l'agriculture française ne soit 
pa: condamnée à un risque perpétuel de 
déséquilibre par un renoncement délibéré 
à des débouchés extérieurs, en un mot que 
la politique de notre ami Pflimlin au mi- 
nistère de l'agriculture soit poursuivie, 
pour le plus grand profit de la paysan- 
neri> francaise et de l’ensemble de léce- 
nomie nationale. ‘’ipplaudissements au 
centre.) 

Une distribution démocratique du revenu 
national exige également une pee fa- 
miliale, Nous vous demandons d'abord que, 
dans l'immédiat, Ja prime dite d'attente 
er" complétée de telle manière que l'on 
tienne compte des charges familiales di- 
verse . Et, n’avant pas trouvé sur ç2 point 
précis, dans votre déclaration ministérielle, 
votre point de vue, nous vous demandons 
instamment de nous le faire connaître tout 
à l'heure. (Anplaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

De facon plus large, il est bien entendu 
que nous ne pourrions accorder notre ap- 
pui à ‘un gouvernement qui ne poursut- 
vrait pas la politique familiale que nous 
avons voulue et dont les allocations fami- 
liales sont l’un des fondements essentiels. 
Les allocations familiales commencent à 
être l’objet d'attaques auxquelles, nous en 
sommes certains, monsieur le président du 


conseil désigné, jamais vous ne vous 
associerez. | Î s Ë 
La même préoccupation démocratique 


d’une distribution équitable du revenu na- 
tional doit inspirer votre politique de la re- 
construction. La. misère des familles sans 
logement véritable ne saurait se prolonger 
sans quelque scandale. Aujourd’hui, un 
effort particulier doit être fait par priorité 





pour les logements de sinistrés. La solida- 


DD AT HE TE PREND 


au centre et sur divers bancs à gauche et 
à droite.) ji F 

Toujours avee la même préoccupatio 
humaine d'une distribution plus équitable 
du revenu national, nous aimerions con. 
naître votre position, monsieur Je prési. 
dent du conseil désigné, sur la politique 
que vous pensez poursuivre en ce qui con« 
cerne les anciens combattants, les pri 
sonniers notamment, et les autres victi 
mes de la guerre. 

Il semble qu'une réforme sérieuse de 
l'administration centrale et départemen. 
tale des anciens combattants pourrait per 
meitre d'obtenir plus vite une liquidation 
des pensions et qu’un budget plus hon- 
nèêl- et mieux ntiisé ponrtuit être établi, 
en tenant compte des possibilités financic. 
res actuelles. Même en se limitant à ces 
possibilités, nous pouvons demander au 
chef du prochain gouvernement d'imposer 
des réformes administratives qui permet- 
traient d'améliorer presque immédialc- 
ment le sort des victimes de la guerre, 
Ce Emens au centre.) 

elles sont, monsieur le ae se du 
conseil désigné, nos inquiétudes, nos pré. 
occupations, nos demandes en ce qui tou- 
che la politique de répartition du revenu 
national qui sera la vôtre. 

Je vous poserai encore, pour terminer, 
les trois questions que j'ai déjà posées 
jeudi dernier à M. Jules Moeh et auxquelles 
il avait bien voulu donner des réponses 
précises et satisfaisantes. 

Première question: Nous tenons au res- 
pect eflectif des libertés essentielles, et la 
liberté scolaire, sans obstacle d’aueun or- 
dre, est de celles-là. J'ai eru entendre dans 
votre déclaration que telle était aussi votre 
volonté. 

Deuxième question: Nous ne pourrions 
accorder nos suffrages, vous le savez, À 
un président du conseil qui envisagerait 
de faire de la réforme électorale une ques- 
tion de gouvernement, Je ne doute pas 
que vous voudfez, sur ce point, nous don- 
ner des assurances précises. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Enfin, nous voulons le vote rapide d'une 
loi de clémence pour certains condamnis 
des cours de justice et des chambres civi- 
ques et qu'à tout le moins le prochain 
gouvernement ne fasse point obstacle à 
une discussion rapide de ces projets de- 
vant l’Assemblée. 

Voilà, monsieur le président du conseil 
désigné, sans faux-fuyants, les conditions 
de notre vote. Vous savez combien nous 
désirons vous apporter nos suffrages: en- 
core faut-il que ce soit dans la clarté et 
en toute loyauté réciproque. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil désigné. 

M. le président du conseil désigné. M::- 
dames, messieurs, en écoutant les orateurs 
qui ont pris part au débat qui s’est insti- 
tué à la suite de ma déclaration d’investi- 
ture, j'ai eu évidemment, à certains mo- 
ments, l’agréable impression d'être ra- 
Jeuni. En eflet, je me reportais au mo- 
ment où, ainsi qu'on l’a abondamment 
rappelé, j'étais au banc du Gouvernement, 
comme ministre des finances, en 1948. 

Des interpellations ont donc été adres- 
sétes à Fancien ministre des finances. 

M. Jacques Duclos, avant de procéder à 
d'autres diversions, a marqué son aversion 
à mon égard. C'était son droit, IL a rap- 
pelé qu’il avait été dans lopposition lors 
de l'institution du prélèvement et qu'i 
y restait: On le savait. (Sourires.) 

M. Jacques Duclos a porté un jugc- 
ment, fondé sur des renseignements en 
parlie exacts et en partie faux, sur mon 
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uits passée. Cela prouve que, dans son 
mi ER ST à de très bonnes recher- 
part & historique, en particulier 
ches d'ordre que, icqu’il 
jans le registre du commerce, puisqu 
uccait du passé. Notre collègue à bien 
4 “ie tirer des conclusions au sujet 
gs À indépendance présente. Je me bor- 
nerai à lui répondre que je n'envie pas 
la sienne. (Applaudissements el rires 4 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Vincent Badie, intervenant en son 

num personnel, a rappelé les mêmes évé- 
nements d'ordre financier. Je demande à 
VAccemblée nationale de me croire: sur 
ces questions du retrait de la circulation 
des billets de 5.000 franes et du prélève- 
ment exceptionnel, je pourrais dire bien 
des choses. es) en quoi cela aiderait-il 
au débat actuel! 1 } * 
x mon collègue M. Badie, qui novs a dé- 
ré avec une grande sincérité qu'il 
n'avait aucune qualité pour la critique, 
je répondrai que Je n ai pas, moi, de voix 
pour lui répondre, puisque, dans le scru- 
tin l'ensemble du projet de loi sur 
je prélèvement exceptionnel du 6 janvier 
jois, je relève qu’il a donné sa voix à un 
prélèvement critiqué par un proltesseur de 
droit. (Rires et exclamations à gauche el 
au centre.) 

J'en viens maintenant, mesdames, mes- 
sieurs, avant d’aborder celles qui ont été 
posées sur le fond de la déclaration d’in- 
vestiture, aux deux questions évoquées 
par M. Poimbæuf. : 

La première est relative à la création, 
prévue dans une proposition de résolution 
dont il est, je crois, l’un des auteurs, d’un 
\érilable ministère des affaires économi- 
ques, c’est-à-dire d’un grand ministère de 
l'économie nationale. 

J'ai déjà eu Floccasion de rappeler 
qu'en 1922 — il y a bien longtemps de 
cela! j'étais jeune auditeur au conseil 
d'Etat, rapporteur dans une commission 
des économies — il y en avait déjà — 
que présidait M. Louis Marin. J'avais établi 
alors un projet de grand ministère de 
l'économie nationale. On avait essayé 
aussi cette formule, lors de la libération 
du terriloire. Il avait fallu quelques 
semaines pour mettre sur pied le projet 
d'ordonnance qui définissait ses pouvoirs. 
Mais il était très vite anparu qu'il était 
difficile de contrôler tant d’activités di- 
verses, Cette coordination, à l’époque sur- 
tout, était fort difficile. Mais anjourd’hui 
il y à un point, je le dis à M. Poimbœnf, 
sur lequel je suis d'accord avec lui. En 
matière de relations économiques exté- 
rieures, en matière de commerce exté- 
rieur, il faut, j'en conviens, trouver un 
moyen, non pas pour coordonner peut- 
élre, mais pour ordonner et concentrer, 
s'il se peut, les activités du ministère des 
affaires économiques et des finances et du 
Ministère des affaires étrangères ainsi que 
les organismes chargés de suivre les 
questions relatives au plan Marshall et à 
l'organisation de coordination économi- 
que, Ce n’est pas chose facile, car les 
prérogatives traditionnelles des ministè- 
ics ne s’abandonnent pas toujours avee 
aisance, 

. D'autre part, il ÿ a aujourd’hui entre 
ts questions dont M. Poimbœuf a parlé 
ct les questions proprement financières, 
iolimment les questions de change, des 
rapports tels que l’on ne peut pas envi- 
ager une séparation totale sans e’exposer 
à de nouvelles difficultés 

Il suit de !à que la formule 


Tr 
sul 


ue souhaite 


M. Poimbœuf est assez difficile à mettre 
sur pied et qu'en tout cas il doit être 
icnné des solutions pratiques aux ques- 
tions qu’il a posées, notamment à celle 
qui concerne les importations. 








J'aurais voulu être plus initié que je ne 
le suis pour répondre à la deuxième ques- 
tion de notre collègue. J'ai constaté que 
M. Poumbœuf, député du département des 
ur. es, n’est pas d’accord avec un indus- 

iel. 

Si M. Poimbœuf me demande si je suis 
den de faire respecter l'autorité de 
’Etat par toutes les entreprises, je ré- 
ponds : oui. 

= Marcel Poimbæœuf. C'est tout le pro- 

me, 


M. le président du conseil désigné. Et 
s’il me demande si je suis d'accord pour 
que les projets sur les ententes indus- 
trielles soient déposés et s'appliquent, ma 
réponse se trouve dans la déclaration mi- 
nistériclle, comme M. de Menthon a bien 
voulu le rappeler. 

_ d'estime, d’ailleurs, que les ententes in- 
dustrielles ont des inconvénients, mais 
qu’elles ont aussi des avantages. Ceux de 
nos collègues qui sont attachés à l’orga- 
nisation de l’Europe savent qu'on s’ache- 
minera certainement, non pas seulement 
vers un contrôle national de ces ententes, 
car un petit nombre d'entre elles, rela- 
tives à certaines industries, resteront dans 
le cadre national, mais vers un contrôle 
international auquel l'Organisation euro- 
péenne et le Conseil de l’Europe donne- 
ront les basés nécessaires. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Guy Petit a posé un certain nombre 
de questions très précises à un président 
du conseil désigné qui se trouve dans cette 
situation que j'avais eu l’honneur de dé- 
crire au moment de l'élaboration de la 
Constitution, lorsqu'on vota l’article con- 
cernant la double investiture. 

Parlant du président du conseil désigné, 
je disais: Il est là, tout seul, sans dossier, 
sans collaborateur et l’on voudra bien ad- 
mettre qu’il ne connaît pas par le détail 
toute la gestion du gouvernement précé- 
dant celui qu'il est appelé à former. 

C’est pourquoi je prie M. Guy Petit de 
croire que je m'engage à examiner Si 
existe des crédits non employés pour 
l’équipement rural, ce qui serait à la fois 
étonnant et fâcheux. Je puis affirmer que 
ces crédits doivent être utilisés et, s’ils ne 
le sont pas, des procédés existent pour les 
retrouver, 

Vous avez posé aussi, monsieur Petit, 
une question sur les coalilions indus- 
trielles. Je crois y avoir répondu par 
avance. 

J’en arrive maintenant aux questions re: 
latives aux détails de la déclaration d’in- 
vestiture. . 

Je me trouve dans une situation assez 
particulière. En eflet, je crois avoir traité 
dans ma déclaration presque tous les 
ponts qui ont été relevés par M. Lussy 
et par M. de Menthon. Je suis tout prêt 
à donner, sur ces points, des détails sup- 
plémentaires. 

A M. Lussy, je dirai que, respéctueux 
des droits du Parlement, le: Gouverne- 
ment doit faire appliquer les lois que ce 
dernier a votées. 

En ce qui concerne les anciens comhat- 
tants et les prisonniers de guerre, M. de 
Menthon lui-même, à cette tribune, a 
donné une partie de la réponse. L'admi- 


nistration des anciens” combattants doit 
être réformée. Je crois savoir que, tont 
récemment, elle vient d'obtenir de l'ad- 


ministration des finances l'accord pour sa 
réforme, accord qui avait été demandé par 
le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre du précédent gouver- 
nement. 

ll est certain que des réorganisations et 
des économies sont nécessaires, surtout 








des économies de temps, car il y a, dans 
le retard mis à l’application des lois, plus 
de lenteur administrative que de mau- 
vaise volonté, IL est vrai que la légisia- 
tion des pensions s’est singulièrement 
compliquée. Le ministère gère maintenant 


des cas beaucoup plus divers que par le 
passé, notamment que dans la période 


1918-1939. Des efforts doivent être faits 
dans le sens indiqué par M. de Menthon. La 
réforme de cette administration, dont je 
donne la nouvelle à l’Assemblée, permettra 
de régler plus vite les droits d’anciens 
combattants auxquels nous devons consa- 
crer toute notre attention. 

La question des pensions des combat- 
tants de la France d'outre-mer doit être 
examinée très séricusement. Je connais 
cette question. Elle a pris une très grande 
acuité dans les circonstances présentes. 
Comme toutes les autres questions que 
vous avez évoquées dans ce dômaine, mon- 
sieur Lussy, et pour lesquelles il n’y a pas 
de erédits, elle ne relève pas seulernent de 
la bonne volonté du Gouvernement, elle 
relève aussi de la volonté et des votes 
du Parlement. %* 

En ce qui concerne les questions rela- 
tives à la prime, aux salaires, au contrôle 
efficace des prix, je crois être très sensi- 
blement d’accord, dans les termes de la 
déclaration que vous avez entendue, et 
avec M. Lussy et avec M. de Menthon. 

Les conventions collectives sont deman- 
dées par tous. Par conséquent, on n’aper- 
çoit aucune ra'son pour laquelle le Gou- 
vernement s'opposcrait à ce que, le pro- 
jet de loi étant déposé, l'urgence en soit 
demandée, 

En ce qui concerne la prime, j'ai donné 
mon adhésion à la définition contenue 
dans la précédente déclaration ministé- 
rielle. M. Lussy s’est borné à la reln:. Il 
ne peut y avoir sur ce point, quant à 
nous, aucun désaccord. 

En ce qui concerne la grève, je crois que 
les termes dans lesquels je me suis ex- 
primé ne portent aucune atteinte au prine 
cipe posé par la Constitution, pas plus 
qu'aux formules employées ici par M. 
Lussy. 

I ne s’agit pas de porter atteinte aux 
droits des travailleurs de la fonction publi- 
que. IL s’agit d'empêcher que, dans cer- 
taïns cas, ces travailleurs soient entrainés 
par un petit groupe e un petit nombre 
dans des grèves dont ils ne veulent pas et 
qu'ils payent ensuite, puisque les gouver- 
nements qui se sont succédé depuis deux 
ans ont refusé — comme il est normal 
dans ug Etat digne de ce nom — de payer 
aux fonctionnaires les jours de grève. 

Je pense que, sur ces questions, les 
termes de ma déclaration doivent donner 
satisfaction à mes deux interpellateurs. 

Ils ont indiqué que je n'avais pas parlé 
de la sécurité sociale, Je crois l'avoir fait, 
J'ai précisé que, dans ce domaine, notre 
législation avait été en avance sur l’acti- 
vité économique et j'ai répété — ce qui a 


été ma position constante en cette ma- 
tière — qu’il ne pouvait pas être porté 
atteinte à des lois qui ont généreusement 


anticipé dans quelques cas sur les possi- 
bililés financières et économiques de la 
nation, mais qui doivent maintenant — ai- 
je dit — ètre respectées dans leur principe 
ét dans les bienfaits qu'elles procurent 
aux travailleurs, sans que cela nons em- 
pêche le moins du monde de rechercher 
l'amélioration de leur app'ication, des éco- 
nomies et la répression des abus. 


Donc, sur ce point, je crois être exacte- 
ment d'accord avec ce que vous avez 
avancé vous-même 

Quant au reclassement, le Gouvernement 


que je présiderais serait décidé à tenir 
la promesse faite de donner aux fonction- 
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paires et notamment aux cadres moyens 
et supérieurs, qui sont les véritables béné- 
ficiaires du reclassement à intervenir, 
la tranche par an qui est à la base des 
mesures que j'ai été — je peux le rappe- 
ler à cette tribure — le premier, en 1948, 
à faire voter en même temps que les cré- 
dits nécessaires à leur réalisation. 

La tranche de reclassement prendra 
done date du 1% janvier 1950, Il sera rai- 
sonnable"— vous l’examinerez lorsque ces 
crédits vous seront proposés dans la loi 
des maxima — de prévoir que, dans une 
certaine mesure, c’est ma pensée et j’es- 
père que ce sera la vôtre si j'ai votre con- 
fiance, les crédits devront être compensés 
par des économies et que, pendant une 
première période de l’année, une partie 
des crédits destinés à payer cette tranche 
de reclassement devra être bloquée provi- 
soirement jusqu'à ce que ces économies 
soient dégagées. (Mouvements divers.) 

Ces économies devront être dégagées. 
Personne ne peut vouloir, et vous ne le 
voulez pas vous-mêmes, que le contribua- 
ble ait l'impression que tout n’est pas 
fait pour réaliser dés économies. 

Par conséquent, vous devriez vous ral- 
lier à une mesure qui, sans mettre en 
cause la date du 1% janvier 1950 comme 
point de départ de ce reclassement, et en 
affirmant que les crédits seront compris 
dans le budget général de 1950, règle sur 
les possibilités de trésorerie et aussi sur 
les possibilités fiscales du pays la cadence 
avec laquelle ce reclassement sera versé 
(Applaudissements Sur divers bancs au 
centre et à droite.) 

Prix industriels, stabilité des prix agri- 
coles, justice fiscale, tous ces problèmes 
ont été abordés par les représentants res- 
ectifs des groupes du mouvement répu- 

licain populaire et du parti socialiste. 

La justice fiscale ne peut être obtenue 
que par le resserrement du contrôle, C'est 
Jà une œuvre de tous les jours. L'homme 
qui est à cette tribune est celui qui, comme 
ministre des finances, a réorganisé les ré- 
gies financières et créé une direction géné- 
rale des impôts qui a permis le contrôle 
unique et, par conséquent, rendu possible 
l'amélioration de la recherche de la fraude. 

C'est dire que le gouvernement que je 
présiderai continuerait dans cette voie, non 
sans vous demander peut-être certains 
crédits d'équipement pour des centres qui 
en sont insuffisamment dotés. 

Vous avez eu parfaitement raison, mon- 
sieur de Menthon, de dire qu’il faut pré- 
server le contribuable honnête, Ce contri- 
buable existe. Un des membres de votre 
groupe en a donné l’autre jour des exem- 
ples à la tribune, et il faut évidemment, 
par la spécialisation du contrôle et le dé- 
veloppement du contrôle unique, faire en 
sorte que ce soit non pas le contribuable 
habituellement honnête, mais le contribua- 
ble habituellement fraudeur, il en existe 
malheureusement aussi, qui soit recherché 
et découvert. 

J'en arrive enfin aux questions que vous 
avez posées relatives à l’école et à l’am- 
nistie. 

Vous :vez bien voulu faire allusion aux 
réponses que vous a faites de cette tri- 
bune, il y a quelques jours, M. Jules Moch, 
et qui vous avaient donné satisfaction. Je 
vous demande de me donner acte que 
moi, je n'ai pas attendu votre question et 


que j'ai été au-devant d'elle dans la dé-’ 


claration d'investiture, où j'ai exprimé 
mon intention d'appliquer, dans l'esprit 
que j'ai défini, la législation existante, et 
de faire aboutir un projet qui porte, si 
je ne m'abuse, la signature de l’ancien 
président du conseil national de la Résis- 





tance, ce qui est une garantie pour nous 
tous. 

Ce projet d’amnistie doit être discuté... 

M. Louis Rollin. Et voté! 

M. le président du conseil désigné. de 
manière à régler dans des conditions ac- 
ceptables par tous, c’est-à-dire en en ex- 
ceptant d’une façon absolue des cas que 
nous voulons tous exclure et que j’ai énu- 
mérés, un problème douloureux, dont la 
solution ramènera dans tous les esprits 
l’apaisement nécessaire.  (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche. — 
Applaudissements au centre -et à droite.) 

J'en aurais terminé si je n’avais pas été 
interpellé comme rapporteur du pacte de 
l'Atlantique. | 

Lorsque je suis monté à la tribune pour 
défendre le pacte de l’Atlantique,- j'ai 
donné à entendre que je ne croyais pas 
que le monopole atomique existât encore 
longtemps. Si hu cru que ce qui s’est 
passé depuis lors, ou qui a été révélé 
depuis lors, fût de nature à changer une 
organisation qui repose sur la commu- 
nauté que j'ai définie ce jour-là, j'aurais 
peut-être pris une position différente. 

Je n’en crois rien. Je continue à croire 
que l’organisation européenne et que l’or- 
ganisation atlantique sont l'expression 
d'une nécessaire solidarité. 

M. Louis Rollin. Très bien! 

M. le président du conseil désigné. 
J'estime que la solidarité est nécessaire 
entre les pays signataires du pacte. Je 
crois même qu’elle doit s'étendre à d'’au- 
tres points du monde. 

Je voudrais, pour terminer, rappeler à 
M. Lussy ce que j'ai affirmé dans la décla- 
ration d’investiture. fe 

Sur le problème de l’Indochine, qu’il a 
de nouveau évoqué, les sentiments de 
tous les Français sont les mêmes: ils veu- 
lent tous que cette lutte prenne fin; mais 
ils veulent tous, comme vous l'avez dit 
vous-même, monsieur Lussy, ne pas di- 
minuer l'autorité de la France, ne rien 
faire qui puisse permettre un instant de 
enser que ce problème, contenu dans les 
fimites, dans les Jarges et vastes limites 
de l’Union française, pourrait être réglé de 
l'extérieur, 

La formule que j'ai employée montre 
que le gouvernement que je présiderai 
sera d'accord pour que l’empereur Bao 
Daï, avec le concours de la France, re- 
cherche tous les moyens susceptibles 
d'amener une suspension des hostilités, 
non pas de rester l’arme au pied dans la 
crainte de nouvelles attaques, ce n’est cer- 
tainement pas ce que vous voulez, mais 
d'aller plus au fond des choses et de re- 
chercher la possibilité d'une suspension 
des hostilités. 

M. Charles Lussy. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
le président du conseil désigné ? 

M. le président du conseil désigné. Je 
vous en prie. 

M. Charles Lussy. Si à ai dit que nous 
n'étions pas tout à fait d'accord, c’est que 
nous avons cru comprendre, dans votre 
déclaration, que vous vous en remettiez 
aux seules entremises de l’ex-empereur 
Bao Daï pour rechercher la possibilité 
d'une cessation des hostilités, 

Dans notre esprit, et je veux savoir si 
nous sommes là-dessus bien d'accord, 
c'est au Gouvernement lui-même, au Gou- 
vernement de notre pays, que nous de- 
mandons, par les moyens qu'il jugera les 
meilleurs, qu'il lui appartient non seule- 
ment de rechercher, mais d'appliquer rapi- 
dement, d'aboutir le plus tôt possible 
cette cessation des hostilités sur laquelle 
vous êtes d'accord. 

Et puisque vous avez bien voulu me 
permettre de vous interrompre, je vou- 





drais aussi que, sur un autre poin 

vous avez déjà traité, nous "#. n Le 
ment bien d'accord, à savoir que l’attribu. 
tion de la troisième tranche de reclasse. 
ment des fonctionnaires est un droit bien 
acquis au 1* janvier et qu'on ne pourra 
pas invoquer par la suite quelque raison 
que ce: soit pour le contester. ï 

M. le président du conseil désigné. 
+: eg d’abord à votre deuxième ee 
ion. 

Quelles que soient les décisions qui 
seront prises par l’Assemblée, et qui ne 
dépendront pas du Gouvernement, sur le 
blocage partiel des crédits, les droits au- 
ront bien l’origine que vous dites. (Rires 
à l'extrême gauche. — Mouvements di. 
vers.) 

Fe. Jacques Duclos. Pour être clair, c’est 
clair! * 

M. le président du conseil désigné, Cela 
vous choque, monsieur Duclos ? Vous dé- 
sirez peut-être qu'on reporte cette origine 
à plus tard ? 

Et je ‘vous rappelle, monsieur Lussy, 
pour répondre à votre première question, 
que j'ai dit — peut-être me suis-je mal 
fait entendre, mais vous retrouverez ce 
propos, en toutes lettres, dans ma déclara- 
tion — que c’est avec le concours, je pré- 
cise: le concours actif de la France, que 
l’empereur Bao Daï, qui y a été invité 
d'une manière fort claire par la lettre pu- 
blique que lui a adressée M. le président 
de l’Union française, devra et pourra re- 
chercher toutes les mesures compatibles 
avec la position du Viet Nam dans l'Union 
francaise et susceptibles d'assurer une 
suspension des hostilités, 

M. Jean Duclos. Demain n'en sera pas 
la veille. | 

M. le président du conseil désigné. Je 
m'aperçois, au moment de descendre de la 
tribune, que j'ai omis de répondre à deux’ 
questions ne par l’orateur du mouve- 
ment républicain populaire. 

M. de Menthon m'a demandé si j'étais 
d'accord pour que la prime fût assortie 
d’un complément familial. 

Sur ce peint, il faut être très clair, Je 
suis d’avis que le Gouvernement, lorsqu'il 
sera constitué, examine la situation des 


Caisses d'allocations familiales dans les- 


quelles il devrait exister un boni. S'il en 
est ainsi décidé, ce boni pourrait être 
employé en partie à donner aux chargés 
de famille, dans la limite des salaires 
définis par les déclarations antérieures, le 
complément familial que vous demandez. 

Ce boni, s’il est ainsi employé, ne se 
retrouvera évidemment pas dans l'équi- 
libre des caisses d'allocations familiales en 
1950, et au moment où la décision sera 
définitivement prise, je me permettral 
d'attirer sur çe point l'attention de tous 
ceux qui s'intéressent au sort des alloca- 
tions familiales. 

Mais je suis d'accord, si ce boni existe, 
pour qu’il y soit prélevé de quoi verser 
un complément familial, 

” M. Paul Gosset. Et s’il n'existe pas ? 


M. le président du conseil désigné, Il en 
existe. 

M. de Menthon m'a posé aussi une 
question sur Ja réforme électorale. 

Vous avez demandé, monsieur de Men- 
thon, au président du conseil désigné — 
et je pense que c’est chez vous une 
formule sacramentelle (Souwrires) — de 
dire qu’il considérait que c’est là une 
uestion dans laquelle le Gouvernement 
evrait garder la neutralité. * 

Nous sommes à la fin de 1949. Je suis 
convaincu, monsieur de Menthon, qué 
vous souhaitez, si vous votez l'investiture. 
que le gouvernement qui sera sur Ces 
bancs ait une longue vie. 
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M. François de Menthon. Certes! 


M. le président du conseil désigné. 
Kul ne peut savoir s’il vivra assez pour 
être là au moment où la question de- 
viendra actuelle. 3 

Mais il se déclare, dès maintenant. et 
e moment-là, neutre dans la ques- 


pour 
tre souci de maintenir solide la coali- 
républicaine n’a d’égal que le mien. 
question avait donc par avance sa 
se, (Rires à l'extrême gauche. — 
Anntaudissements sur divers bancs à qau- 


che, au centre et à droite.) 
M. le président. Personne ne demande 
plus ja parole 4 


Aux termes du troisième alinéa de l’ar- 
ticle 42 de la Constitution, « le président du 
conseil ét les ministres ne peuvent être 
ommés qu'après que le président du 
conseil ait été investi de la confiance de 
l'Asscmblée, au scrutin public et à la ma- 
jorité absolue des dépulés ». 

A ce propos, j'ai reçu de M. Delcos la 

ion d’investiture suivante : 


Ji) il 

« En conformité de l'article 45, para- 
graphe 3, de la Constitution, l’Assemblée 
nationale investit M. René Mayer de sa 


contiance, » 


L'Assemblée entend-elle passer dès 
maintenant au vote ou préfére-t-cile sus- 
pendre la séance jusqu'à vingt-deux 
be res ? 


Sur plusieurs bancs. Suspension ! 


M. le président, J'entends proposer la 
suspension de séance. 

Je consulte l’Assemblée sur cette propo- 
sition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de sus- 
pendre la séance.) 


M. le président. En conséquence, la 
séance est suspendue jusqu’à vingt-deux 
heures. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
cinquante minutes, est reprise à vingt- 
deux heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 
la parole est à M. Diori Hawani, pour 
expliquer son vole. 


M. Diori Hamani. Mesdames, messieurs, 
je désire expliquer brièvement le vote 
des élus du rassemblement démocratique 
air ICAIN). 

Le 17 février 198, par 314 voix contre 
0, l'Assemblée nationale adoplait une 
proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à revenir sur la déci- 
sion, qu'il avait prise d’élendre aux terri- 
loires d'outre-mer où cireule le franc C. F. 
\., les mesures de dévaluation qu'il avait 
ippliquées dans la métropole. 

M. le président du conseil désigné, alors 
Ministre des finances et de l’économie na- 
Lunale, a passé outre à celte délibération, 
te qui provoqua la catastrophe économique 
{Le connaissent nos terriloires: mévente 
“es nroduils coloniaux, hausse vertigi- 
ueuse des prix, élévation du coût de la 
Vie dans des proportions jusqu'alors in- 
connues, 

Les conséquences de cette dévaluation 
sont telles que, même dans le milieu des 

| coloniales, s'élèvent des échos 
d'inquiétude. 

L'est ainsi que dans Marchés coloniaux 
Cu 17 septembre 1949, on pouvait lire: 

, “ On a réceplionné en France, de janvier 
a lin mars 1949, 47.000 tonnes de corps 
£Tas d’origine végétale, dont 10.500 tonnes 
U* provenance de l'étranger, tonnage 
‘quel s’ajoutent 8.350 tonnes de matières 
£risses d’origine animale et de provenance 
tgalement élrangère. 

Le résuitat ? C’est qu'actuellement les 
Stocks à Dakar et ailleurs atteignent leur 


aflaires 








plafond, que les capacités de stockage 
sont à leur limite et que, par conséquent, 
les huileries d'outre-mer devront fermer 
leurs portes faute de place pour entreposer 
leur production. 

« Comme le G. N. A. P. O. noyé dans 
ses propres stocks a ne Enr l'achat des 
6.000 tonnes d'huile qu'il s'était engagé à 

heter chaque mois au Sénégal, la situa- 

on de l’industrie huilière d'outre-mer est 
quasi désespérée ». 

Les autres producteurs coloniaux, de 
café et de cacao dans la Côte d'Ivoire et 
le Cameroun palmistes du Dahomey, 
les producteurs de miel de Guinée, sont 
tous menacés par celle mévenle, consé- 
quence directe de la dévaluation du france 
C. F. A., eile-zmème directement liée à la 
politique suivie par :es gouvernements qui 
se sont succédé. 

Quand on songe que les produits 
niaux, comme les corps gras et le café, 
si difficilement évacués d'Afrique, sont 
encore rationnés dans la métropole, on 
ne peut que condamner la politique pra- 
tiquée en la matière. 

Le rassemblement démocratique africain 
n'oublie pas qu'une circulaire ‘de M. le 
président du conseil désigné, lors de son 
passage à la rue de Rivoli, intimait à tous 
les trésoriers-payeurs d'outre-mer l’ordre 
de servir aux retraités et aux mutilés le 
montant de leur pension en franes mé- 
tropolitains, réduisant ainsi de moitié leur 
pouvoir d’achat déjà assez maigre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Dans 1 même période, les autres béné- 
ficiaires du budget de l'Etat, notamment 
les gendarmés, les magistrats, les admi- 
nistrateurs des colonies, les militaires de 
tous grades, percevaient leurs émolu- 
ments en francs locaux. Ainsi vous aviez 
déjà, monsieur le président du conseil dé- 
signé, deux poids et deux mesures. 

Nous sommes en droit d’être méfiants. 


, les 


colo- 


Dans votre discours - programme, vous 
vous êtes montré plein de sollicitude 
our les territoires d'outre-mer, comme 


e font d’ailleurs tous les présidents du 


conseil désignés, lorsqu'ils se présentent 
devant notre Assemblée. Mais il y a loin 


des paroles aux actes. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 
Vous allez vraisemblablement reprendre 


les mêmes bommes des gouvernements | 
| la vie de la nation sans demander à 


antérieurs ét la politique de demain dans 
les territoires d'outre-mer sera ce qu'elle 
a été jusqu'à présent. 

Nous attendons taujours pour nos muti- 


lés, nos retraités, une réparation digne 
des sacrifires consentis, un traitement 


égal à celui de leurs camarades de la mét- 
Wopole selon la règle de la plus élémen- 
taire justice humaine. A blessures égales, 
pension égale, à préjudice égal, répara- 
tion égale, (Applaudissemeats à l'extrême 
gauche.) 

Le statut définitif de no 
cales, la loi instituant dl 
en Afrique, le code du .travail, le statut 
des soldats d'outre-mer, une politique 
hardie de l'équipement de nos territoires 
avec large attribution aux œuvres sociales, 
à l'enseignement, à Ja ont autant 
de légitimes revendications dont nos po- 
pulations attendent la satisfaction dans le 
délai le plus bref. 

Nous n'ignorons pas, monsieur le pré- 
sident du conseil désigné, que vous êtes 
de ceux qui ont vidé le statut de l'Algérie 
de tout contenu démocratique. (Applau- 
dissements sur Les mêmes bancs.) 

Le rassemblement démocratique africain 
doute que l'élu des gros colons d'Algérie 
puisse poursuivre une politique fraternelle 
et démocratique dans les pa: d'outre- 
mer (Nouveaux applaudissements sur les 


s hiées lo- 


*s municipalités 


&<pTI 


Sariec > 


\ à 














=. 
mêmes bancs), et c'est en signe de pro- 
testation contre la politique de désunion 
française qui est menée depuis trop long- 


temps que nous ne voterons pas lin- 
vestiture. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Garet, 


M. Pierre Garet, Mes chers collègues, 
on peut penser ce que l’on voudra de la 
situation présente, souhaiter la dissoiu- 
tion de cette Assemblée, ne pas s'en sou- 
cier ou la craindre, aïmer ou ne pas ai- 
mer les discussions, les combinaisons, 
les compromis, les dosages, dont nous 
sommes submergés depuis quinze jours 
il faut au pays un gouvernement. 

Vous êtes. incontestabement, monsieur 
le président du conseil désigné, de ceux, 
et 11s ne sont pas nombreux, qui, compte 
tenu de la composition poiilique de 
Assemblées et de l'intérèt de la nativt 
m'apparaissent comme les plus capi 
de grouper sur leur nom une majorité 

Je voierai done pour vous, mais 
quoi vous cacheräi-je que je le 
tuut par sagesse ? 

Vos déclarations, à la 
nettet 


iera! 


frauchise et à la 


elté desquelles je veux rend home 
mage, ont laissé entrevor que vous n'ale 
ileZ pas ménager les contribuabes. Des 


impôls pour couvrir le déficit financier, 
encore des impôts pour assurer la con- 
Uünuation de l'œuvre de la reconstruction 
et de la réparation des dommages de 
guerre ! 

Il est facile à l’adminustration des finan- 
ces, permettez-moi de vous le dire, de 
prévoir des impôts. Mais vous êtes-vous 
demandé, monsieur le président du con- 
seil désigné, qui pourrait les payer ? Pense 
sez-vous vraiment qu'on puisse demander 
aux contribuables plus qu'ils ne font ac- 
tuellement, puisqne ceux à qui vous 
réclameriez quelque chose, ce sont ceux 
qui, déjà, payent des impôts très impor- 
tants ? 

Pour ma part, je ne le pense pas, et si 


je vous le dis, c'est parce que je ne veux 
pas que vous puissiez interpréler mon 
vote de ce soir comme un engagement 


de vous suivre en toute circonstance. 
J'espère, au contraire, que le gouver« 
nement que vous formerez, si vou: obte- 
nez l'investiture de l’Assemblée, trouvera 
les ressources nécessaires assurer 
l'ime 
pôt plus qu'on ne lui réciame aujourd'hui. 


pour 


Je l'espère et j'y crois. Vous nous avez 
promis des économies, M. Jules Moch 


aussi, il y a huit jours. Ces économies 
sont done sûrement possibles. 

Il faut vouloir les réaliser au maximum, 
mieux q ne l'ont f :S LuuverTiC- 
ments précédents. 

On a toujours parlé d'économies mas- 
sives, IL fant re, monsieur Je prési 
lent du cons désigné, qu'on ne les à 
pas faites, puisqu'on pe re rÉQe 
liser d'importantes. 

Je vous demande do le f Ive 
le ‘toute Ja volonté dont s Ca= 
pable . pour diminue train e de 
l'Etat, selon l'expression e de M. 
Jules Moch et pour 1HmpOs4 ette rnté 
1 vos collaborateurs, qui & tp ètre 
les ministres d'h n'ayant pas réLssi 
à faire ces économies pourtant possibles 
quand its faisaient partie du Gouvernee 
ment. 

Malsoré n° rtains en-a ments dl " JUS 
ivez pris à cette tribune, pourrez-vous 
éviter cette fiscalité aouvelle que vous 
envisagez et que je ne puis 1dmetlre ? 

J'espère aussi que vous éviterez la 
hausse du coût de la vie. Vous le pensez 
et je souhaite que vous ne vous trompiez 
pas. Si vous n'y parveniez point, ce serait 
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— ai-je besoin de le souligner ? — la mi- , avoir voulu demander une légère augmen- y pas l’homme que nous devons apprécier, 


sère pour ceux en faveur de qui vous 
N'auriez rien fait, les vieux, dont on à 
parlé tout à l'heure, les petits rentiers, 
les retraités, Mais ce serait aussi la gêne, 
pour ne pas dire davantage, pour ceux en 
faveur de qui vous auriez fait quelque 
chose et qui devraient sans doute suppor- 
ter des difficultés plus grandes que les 
avantages par eux précédemment obtenus. 

Je voterai donc pour vous, monsieur le 
pré-ident du conseil désigné, je vous l'ai 
dit, pur sagesse. Par la suite, 1 dépendra 
de vou-, de votre gouvernement, de votre 
polilique, que vous demeure ma con- 
flance, mon vole d'aujourd'hui n'avant 
pas d'autre signification que celle d’un 
prépuge favorable. (Applaudissements sur 
Certains bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dije- 
mad. (Applaudissements à l'extrème qau- 
che. 


M. Abderrahme-Chérif Djemad. Mesda- 
Mmes, 1nCssieurs, personne, en Algérie, ne 
sS'élonnera que les députés communistes 
algériens votent contre l'investiture de 
M. Ken Maver, président du conseil dé- 
signé. 

Pourquoi ? Pour tous les Algériens et 
Algériennes, le nom de M. René Maver 
siguitie l'Ouenza et le Kouif, c’est-à-dire 
les deux puissances d'oppression et d’ex- 
ploilalion de notre peuple. Ce n’est pas 
moi qui le dis, c’est M. Viollette, ancien 
gouverneur général de l'Algérie, dans son 
livre L'Algérie vivra-t-elle ? qui écrit: 

« En retour, quand il s’agit d'électri- 
fier, aux frais de l'Algérie, la ligne dv 
Kouif — coût: 250 millions — ou la ligne 
Bougie-Sélif, qui est d'un intérêt pure- 
ment privé, et qui représente un déficit 
d'exploitation considérable, ou encore de 
faire un cäble téléphonique souterrain 
Alger-Oran et embranchements — coût: 
400 millions de francs — dans des condi 
tions qui ont soulevé des proteslalions 
justifiées d'un délégué financier de grande 
valeur, la direction du budget n'hésite 
gucre. 

« Dans ce pays — continue M. Viollette 
— aux populations si diverses, où se ma- 
nifestent tant d'intérêts contradictoires, 
avec des puissances occultes comme le 
Kouif, dont l'influence domine le départe- 
men. de Constantine et, par le départe:- 
ment de Constantine, l'Algérie, la tâche du 
gouverneur général est singulitrement 
maliisé ) 

Notre grand ami et camarade André 


Marly le rappelait lui-même le 20 août 
1917 : 

« Et c'est vrai, disait:il, le maître de 
l'Algérie, ce n'est pas le gouverneur géné- 
ral, c'est le maitre de ;'Ouenza. de la 
bandaue Rothschild, c'est le maître du 


Kouif, c'est le maître de Ja banque Mira- 
baui. 

Député en 1946, conseiller général en 
194%. M. René Mayer prend bien ses pré- 
caution< puisque, depuis octobre cernier, 
il e-t président du conseil général de Cons- 
tantine, Le maître voit lui-même. 

Monsieur René Maver, l’Ouenza, le Kouif, 
la hunque Rothschild prennent ainsi pour 
notre peuple la valeur d'un symbole, le 
syimboe du colonialisme. \pplaudisse- 
monts à l'ertrême gauche. 

A co titre, nul ne comprendrait qu'un 


député algérien puisse voter pour cet 
homme qui représente si bien roue 
sion dont nous sauffrons, {Apylaudisse- 


menix sur Les mêmes bancs.) 

D'ailleurs, au moment où je parle, les 
mineurs du Kouif sont toujours lock-outés, 
et ce depuis plus de cinquante jours, pour 





tation de salaire. Is sont aflamés, eux, 
leurs femmes et leurs enfants. 

On leur refuse une indemnité provision- 
nelle de 3.000 francs par mois en atien- 
dant la revision des salaires. On leur re- 
fuse la revalorisation de l'ipdemnité de 
loyer prévue par ER statut du mineur. On 
leur refuse l'extension du statut du mineur 
à toutes les exploitations minières d’Algé® 
rie, y compris les carrières de phosphates. 
On leur refuse l'application de 10 p. 106 
aux manœuvres de fond, 

Et ceux qui refusent savent bien qu’ils 
tuent des enfants, qu'ils les font mourir 
de faim: ceux-là sont représentés jiei par 
M. René Mayer, t, je le répète encore une 
fois, dans ces conditions, tous les Algériens 
et toutes les Algériennes ne compren- 
draient pas que nous puissions donner nos 
suffrages à cet homnre. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président du conseil désigné. Per- 
sonne ne vous les demande, 


M. Ahbderrahme-Chérif Djemad. Son élec- 
lion prendrait même la valeur d'un défi 
aux travailleurs, 

Comme les travailleurs français, si bien 
représenliés iei par le groupe communiste 
(Rires au centre. — Applaudissements à 
l'extrême-gauche), en Algérie, tout notre 
peuple continuera à Initer en union avec 
le peuple de France, pour un régime meil- 
teur et contre le régime des trusts colonia- 
listes que représentent ici M. René Mayer 
et Jàdbas son proconsul qui sert.si bien 
les intérêts du grand capilal co:onialiste, 
M. Naege:en. - 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
pous volerons contre l'investiture de 
M. René Maver. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président. [a parole est à M. Eu- 
gène Rigal $ 

M. Eugène Rigal. Je veux préciser ma 
position personnelle en indiquant que 
j'émettrai un vo'e favorable à l'investiture 
qui nous est demandée par M. René Mayer. 
Mais je tiens, m'associant à quelques-unes 
des paroles qui viennent d'êire pronon- 
cées par M. Garet, à faire toutes réserves 
sur les positions que ceriains d'entre nous 
pourront prendre ultérieurement. 

En effet, je suis inquiet des mesures 
fiscales qui nous seront proposées pour le 
financement du budget extraordinaire. H 
me paraît impossible de demander tou- 
jours des sacrifices, souvent insupporta- 
bles, aux contribuables pour l’équ'libre du 
budget des investissements. 

La semaine dernière, j'ai cilé des chiffres 
éloquents que je ne veux pas reproduire 
aujourd'hui, C’est done par sagesse égale- 
ment, que je voterai l'investiture, mais la 
solution des problèmes financiers mérite 
de notre part une attention toute particu- 
lière. J'estime que le budget des investis- 
sements peut être équilibré par des 
moyens autres que des sacrifices fiscaux. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
André. 

M. Pierre André, Les hizarreries de Ja 
Constitution nous contraignent à juger 
un homme alors que nous devrions nous 
rononcer éur un programme et une 
équipe décidée à l'appliquer. 

Vous savez, monsieur le président du 
conseil désigné, que vous possédez sur 
nos bancs de nombreuses sympathies en 
raison de votre intelligence, de la fermeté 
de votre caractère et de vos dons incon- 
testables d'homme de gouvernement. 

Si nous avions à juger l’homme, nos 
voix vous seraient acquises. Cependant, 
ce n'est pas de cela qu'il s'agit. Ce n’est 





mais le programme qu'il nous à soumis 

Dans le passé, un passé tout récent. 
nous avons, Sur ces bancs, l  sment 
mais énergiquement, combattu à politi. 
que figancière du prélèvement, exception. 


nel, comme la mesure extraordinaire du 


relrait des billets de 5.000 francs. 

en mg pre comme hier, nous sommes 
hostiles .à toute aggravation de la fisen. 
lité. Nous croyons que la fiscalité actuelle 
est déjà trop lourde. Ses excès causent 
une gêne considérable dans les trésoreries 
des entreprises privées et risquent d'en- 
gendrer une crise économique dont les 
conséquences pourraient être fort graves 
pour le pays. 

Notre ami le président Laniel a démon. 
tré clairement qu'une nouvelle fiscalité 
serait impuissante à freiner l'inflation. 
Elle aggraverait, au contraire, les diffi- 
cultés que connaissent déjà les entrepri. 
ses privées et l’ensemble des producteurs 
français, agriculteurs, industriels et com- 
mercants. 

La question de la prime exceptionnelle 
de 3.000 francs, qui à donné naissance à 
la crise ministérielle, nous paraît actuel- 
lement singulièrement dépassée. Depuis 
quatre ans, nous assistons à la course in- 
sensée des salaires et des prix et nous 
savons que, däns celte course, ce sont, 
hélas! toujours les prix qui sont ga- 
gnants, 

in outre, je me permets d'attirer l'at- 
tention de l’Assemblée sur ce fait cruel 
que chaque augmentation de salaires 
plonge dans une misère plus profonde des 
millions de Françaises et de Français qui 
vivent d’un revenu fixe, d'une pension ou 
d'une retraite. 

Nous souhaitons, nous aussi, le retour 
aux libres conventions collectives par en- 
treprise et nous avons autant que qui- 
conque le souci du bien-êlre de la classe 
ouvrière française. Mais nous croyons que 
ce bien-être ne peut être obtenu que par 
une politique de stabilité de la monnaie 
d'abord, et de fiéchissement des prix en- 
suite. 

Dans le conflit qui était à l'origine de la 
crise, nous avons soutenu Ja thèse de 
M. le président Queuille, C’est pour- 
quoi nous ne pouvons pas, aujourd'hui, 
nous déjuger en approuvant les déclara- 
tions que nous avons entendues et donner 
raison, par là même, à l'homme qui est à 
l'origine de cette crise. Voilà pour quelles 
raisons Je groupe du parti républicain de 
la liberté s'ahstiendra, (Applaudissements 
à droile.) 


M. le président, La parole est à 
M. Félix. 

à Félix. Je parle en mon nom person- 
nel. 

En raison des explications d'ordre géné- 
ral que vous avez fournies, monsieur le 
président du conseil désigné, en raison de 
l'attitude que vous comptez prendre dans 
l'affaire d'Indochine, en raison de vos dé- 
clarations sur la défense de toutes les 
libertés, et en particulier en raison de vos 
déclarations au sujet des difficultés surgies 
à l’occasion de l'exercice de ces libertés 
dans le domaine de l'enseignement, je 
volerai l'investiture. 

M. le président. La parole est à M. Mar- 
tine. 

M. Jean Martine. Le groupe des indéperr 
dants d'outre-mer, après avoir entendu là 
déclaration et le programme de M. le prt- 
sident du conseil désigné, engagistre qu'il 
y est mentionné les grands principes qu 
ont fait l’objet de l'intervention de son 
président lors du précédent débat d’inves- 
titure et que je veux rappeler brièvement. 
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ct K : 

pn matière économique, il n’est pas de 

uestion purement mé ropolitaine. Il faut 
apsolument que le Gouvernement et le 
parlement pensent Union française, car il 
est incontestable qu’une solidarité. étroite 
doit unir les unes aux autres les diverses 

arties de l’Union française. Il ne faut pas 

qu'une politique de soutien vaille seule- 
ment pour les produits métropolitains, 
pendant qu'on laisse les produits et les 
rix sans contrôle ou sans aide dans les 
territoires de l’Union française. 

En matière de salaires, je rappelle que 
je groupe des indépendants d'outre-mer 
est partisan de Ja libre discussion dans les 
conventions collectives et, pour permet- 
tre aux organisations de discuter libre- 
ment, nous rappelons la nécessité impé- 
rieuse du vote par le Parlement du code 
du travail impatiemment attendu par tous 
les travailleurs de l’Union française. 

En ce qui concerne le reclassement de 
la fonction publique, nous avons jusqu’à 
maintenant été les uns et les autres assez 
sobres dans les discussions. Nous avons 
assisté à des débats longs et passionnés 
et nous regreltons de ne pas être suffi- 
samment intervenus, car nous conslatons 
que le commencement de reclassement de 
h fonction publique outre-mer n’a pas 
fait abstraction de toute distinction ra- 
ciale et qu'au contraire, pour certains 
agents de la fonction publique outre-mer, 
le reclassement s’est terminé par une di- 
minution des sommes qui étaient servies. 


En ce qui concerne les anciens combat- 
tants, le groupe des indépendant d'’outre- 
mer réaffirme sa position maintes fois dé- 
clarée, à savoir qu'il demande l'égalité de 
traitement entre tous les anciens combat- 
tants, sans distinction de race et de caté- 
gorie, Pour ce faire; il demande la sup- 
pression du déeret de 1932. : 

Je sais bien que M. le président du 
conseil désigné, dans sa déclaration, a 
affirmé sa position à ce sujet, position 
gu'il considère comme un devoir à l’égard 
de tous ceux qui ont versé leur sang pour 
la France, quelle que soit leur couleur, 
leur situation ou leur religion. 

Nous demandons ensuite la revalorisa- 
tion des pensions et retraites, la légalisa- 
on des taux du principal à payer en 
francs C. F. A. de l'index de correction 
prévu pour les fonctionnaires. 

Nous demandons qu'une entente s'éta- 
blisse entre les ministères intéressés, car, 
au cours des différentes discussions qui ont 
eu lieu dans cette enceinte, nous nous 
sommes aperçus qu'on nous renvoyait 
d'un ministère à un autre. Nous pensons 
que les problèmes de l’Union française de- 
vraient être traités en accord avec tous les 
linistères intéressés, fussent-ils de la 
France d’outre-mer, des finances, des peu 
sions ou des anciens combattants. 

Nous demandons, d’autre part, la créa- 
tion et l'équipement d’un centre d'appa- 
rcillige moderne à Dâkar. 

Je terminerai par .des considérations 
plus générales dont nous voudrions que 
uenne compte le prochain gouvernement. 

D'abord, élaboration d’un véritable 
plan de mise en valeur des territoires de 
l'Union française, en donnant à cette mise 
‘n valeur l'impératif suivant: création 
lune véritable richesse africaine pour et 
avec les Africains. 

J'ai eu l’occasion de constater, au cours 
«un voyage que je viens d'effectuer dans 
l'ensemble des territoires de l’Union fran- 
‘aise, que, contrairement à ce que croient 
a plupart de nos collègues, nous n'avions 
pas un véritable plan de mise en valeur 
de nos territoires, mais tout au plus un 
Calalogue, fort incomplet d’ailleurs. Nous 








estimons qu'il faut absolument procéder 
à la mise en valeur de ces territoires. D’au- 
tre part, nous demandons la dépolitisation 
des cadres de l'administration d'outre-mer, 
pour lui permettre d'assurer la pérennité 
de la présence française, afin d'éviter des 
discusgions partisanes préjudiciables à 
cette présence. 

En ce qui concerne l'Algérie, vous avez 
bien voulu, monsieur le président du 
conseil désigné, souligner l'importance 
d’un effort d’industrialisation et de scola- 
risation et vous avez loué le spectacle 
magnifique que donne cette région dans 
le cadre de ses institutions nouvelles. Nous 
sera-t-il permis d'affirmer que la plénitude 
de son essor humain exige, avant toute 
chose, le respect de la culture et des tra- 
ditions auxquelles les 4igériens sont légiti- 
Imnement attachés ? 

Je m'excuse d’avoir développé longue- 
ment les idées que nous avons discernées 
dans le- résumé sueccinct qu'a bien vou'u 
nous faire, dans sa déclaration, M. le pré- 
sident du conseil désigné. Je crois que cela 
était nécessaire, car c’est en fonction de 
l'interprétation que nous avons. faite de 
celte déclaration, dans le sens que je viens 
d'indiquer, que nous apporterons à M. le 
président du conseil désigné le vote du 
groupe des indépendants d'outre-mer. (4p- 
plaudissements sur divers bancs à yau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. Mokh- 
ari. 

M. Mohamed Mokhtari. Je désire expli- 
quer mon vote qui, comme vous le savez, 
ést strictement personnel. 

M. René Mayer a été, il y a deux ans, 
membre de la commission de l’intérieur 
et, à ce titre, il a contribué activement à 
l'élaboration du statut organique de l’Al- 
gérie, mais dans un sens contraire à celui 
dans lequel nous avions engagé la discus- 
sion, mes ex-amis du groupe communiste 
et moi-même. 

J'ai, en effet, encore présents à la mé- 
moire les efforts qu'il a déployés pour en 
retarder la discussion et l'acharnement 
qu'il a mis pour lui donner ün contenu le 
moins démocratique possible, 

Cependant, malgré les efforts de M. René 
Mayer et de ses amis, nous avions réussi 
à introduire dans le statut organique de 
l’Algérie quelques dispositions progres- 
sistes, telles que l'égalité de tous devant 
la loi et devant l'instruction, le respect 
pour tous des libertés individuelles, no- 
tamment la liberté de vote et d’expression, 
la suppression des communes mixtes et 
des territoires du Sud, l’enseignement 
obligatoire de la langue arabe à tous les 
degrés, la séparation du culte et de 
l'Etat, etc. 

Mais ces dispositions n’ont pas été appli- 
quées et, malgré l'institution de l’Assem- 
blée algérienne, où les deux représenta- 
tions, musulmane et européenne, sont 
égales pour la première fois, les gouver- 
nements qui se sont succédé ont continué 
à poursuivre dans notre pays la même 
politique d’oppression et de misère. 

Jamais la liberté de vote n’a été bafonée 
autant qu’à l’occasion des dernières élec- 
tions, notamment l'élection des djemääs, 
de l'Assemblée algérienne, des conseils 

énéraux, puis les élections au Conseil de 
a République. 

Des centaines de démocrates ont été 
arrêtés et condamnés ‘à l’occasion de ces 
élections pour délits d'opinion ou même 
de réunion. De nombreux ouvriers ont été 
récemment emprisonnés pour action syndi- 
cale ou faits de grève. De nombreux déte- 
nus attendent encore dans les prisons leur 
libération. 





Les communes mixtes n’ont pas été sup 
primées mais, au contraire, le système 
semble avoir été renforcé. 

Les Territoires du Sud gardent à peu 
près la même structure, avec tout l’appa- 
reil militaire d'autrefois. 

La séparation du culte et de l'Etat reste 
réalisée seulement sur le papier. 

L'enseignement de la langue arabe est 
toujours relégué au second plan. Les neuf 
dixièmes des enfants d'âge scolaire d'ori- 

ine musulmane errent dans les rues 
aute de place dans les écoles. 

Les militaires de carrière musulmans re- 
traités et leurs ascendants attendent l'éga- 
lité promise et le rajustement de jeurs 
pensions. 

Le chômage prend des proportions in- 
quiétantes et les salaires, ceux des ou- 
vriers agricoles notamment, restent anor- 
malement bas. 

Ces faits ont pour conséquence le ma- 
rasme dans le commerce et une misère 
accrue pour l'ensemble des populations, 

Cette politique de misère et d’oppres- 
sion, dont la population musulmane sup- 

orte particulièrement le poids, M. René 
fayer a contribué à l’asseoir un peu plus, 
d’abord en refusant de doter nôtre pays 
d'un statut véritablement démocratique, 
ensuite en manœuvrant avec ses autres 
collègues pour que les quelques disposi- 
tions progressistes que nous y avions in- 
troduites ne soient pas appliquées. 

M. René Mayer ne m'a jamais inspiré 
confiance dans le passé alors qu’il était 
simple député ou ministre des finances. 
Je devrais le craindre davantage si demain 
il devait présider aux destinées de ce pays 
et de l'Union française, de l'Algérie en par- 
ticulier. 

Pas plus aujourd’hui qu'hier, je n'ai de 
raison de lui accorder ma confiance et 
c'est pourquoi je lui refuserai ma voix. 

Ce faisant, je suis sûr de traduire l’opi- 
nion et les sentiments de tous les progres- 
sistes qui m'ont accordé, avee leurs suf- 
frages, leur confiance. 

M. le président. La parolc est à M. Ben 
chennouf. 

M. Hachemi Benchennouf, Mes chers col- 
lègues, nous sommes arrivés à un moment 
où chacun de nous doit prendre ses res« 
ponsabililés, 

Je voterai l'investiture de M. René Mayer 
our deux raisons: la première, c'est que 
j'appartiens à un groupe qui, dans sa 
rande majorité, a décidé l'investiture de 
M René Mayer. Je dois m’incliner, en soi- 
dat discipliné... 

M. Jacques Duclos. De quelle 
(Sourires.) 

M. Hachemi Benchennouf, Puisque cer« 
tains de vos collègues soutiennent votre 
thèse, il n’y a pas de raison pour que je 
ne soutienne pas la mienne. (Très bient 
très bien! au centre.) 

Voici ma seconde raison: 

M. René Mayer est député de l'Algérie, 
Parmi les 620 députés composant l’Asserns 
blée nationale, M. le président de la Répu- 
blique à choisi M. René Mayer. Cet honneur 
rejaillit sur nous, Algériens. (Applaudisse. 
ments sur les mêmes bancs.) 

Cela ne m'empêchera pas, lorsque M. 
René Mayer sera président du conseil, si 
ses actes ne correspondent pas au mandat 
qui m'a été donné, de le critiquer et de 


arme 9 
aille & 


voter contre lui. (Applaudissements au 
centre.) 
M. le président. La parole est à M. 
Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Je désire expliquer 
brièvement mon vote. 
Je prends acte des promesses formelles 
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de M. le président du conseil désigné con- 
cernant la forme que prendra lidemmité 
exceptionnelle, qui variera selon les char- 
ges familiales. 

Puvce que j'ai la convietion que cela à 
été clairement dit et que cette imdemnité 
aura un caractère familial, je voterai Fia- 
vestiture. (Applaudissements au centre.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Conformément ax troisième alinéa de 
Partic:e 45 de la Constitution, je mets aux 
voix, par serutin, la motion d'investitwre. 

Je rappelle que la majorité eenstitutien- 
nelle est de 310 voix. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
pius à voter 7... 

Le <erutin est clos. 

Conformément à l'article 82 du règle- 
ment, il va être procédé au pointage des 
votes. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à vingt-rois 
heures, est reprise à vingt-trois heures 
cinquante-cing minules.) 

N. le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouilement du scrutin sur la motion 
d'investiture : 


Nambre de votants........…. 12% 
Majorité eonstitutionnelle.... 310 


Pour l'adoption. ..... 341 
Contre évmptencst ‘D 


La majorité constitutionnelle étant at- 
teinte, l'investiture est accordée, 

Avis en sera donné à M. le Président de 
la République. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


5 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Je propose à l’Assemblée 
de se réunir mardi prochain 25 octobre, à 
seize heures, en vue de procéder à la 
fixation de son ordre du jour. 

Je réunirai la conférence des présidents 
avant la séance, afin qu'elle établisse ses 
propositions concernant cet ordre du jour. 

EH n'y a pas d'opposition ?... 

ll en est ainsi décidé, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finan:- 
ces dernande à donner sûn avis sur: 

1° La proposition de loi (n° 8201) de 
M. Siefridt et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer le taux minimum des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victi- 
mes de la guerre, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des pen- 
SIions ; 

2° La proposition de loi (n° S1s8) de 
MM. Pierre Chevalilier et Dézarnaulds ten- 
dant à faire supporter par l'Etat les indem- 
nités pour charges extracontractuelles su- 
hies dans l'exploitation et la distribution 
du gaz, réclamées aux villes et communes 
par les anciennes compagnies gazières, qui 
à été renvoyée pour examen au fond à la 
commission de Pintérieur ; 

3° La proposition de loi (n° 8186) de 
M. Castera et plusieurs de ses collègues 
tendant à attribuer des subventions aux 
collectivités locales pour couvrir les frais 





occasionnés par le ravitaillement en eau 
en période de sécheresse, qui à été ren- 
voyée pour examen au fond à la comumis- 


| sion de l'intérieur ; 


4 La proposition de loi (n° SM5) de 
Mme Claevs et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les ordonnances. des 
19 octobre 1945 et 2? février 1945, modifiées 
ar la lui du 25 août 1%M8, en vue de fixer 
e minimum garanti de la pension de ré- 
version ou le secours viager des veuves 
sans qu’il soit tenu compte des banifiea- 
tions pour enfants, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission du 
travail. 

5° La proposition de loi {n° 8060) de 
Mme Devaud, sénateur, tendant à modifier 
la loi (n° 48-50) du 20 septembre 1%M8 


partant réforme du régime des pensions | 


civiles et militaires, qui à été renvoyée 
pour examen au fond à la commission des 
pensions ; 

6® La proposition de loi (n.° 7602) de 
M. Hénauit tendant à accorder le bénéfice 
de l'amnistie à certaines infractions en 
matière de coutributions indirectes et de 
service des alcools, qui à été renvovée 
pour examen au fend à la commission 
de la justice et de iégislation; 

1° La proposition de loi (n° 6879) de 
Mme Péri tendant à accorder aux orphe- 
lins de gnerre dont le père et la mère 
sont décédés, une pension au taux fixé 
par l’article 15 de la loi du 27 février 18 
(modifiant et remplaçant l'article 51 du 
code des pensions), qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission 
des pensions; 

8° Le projet de loi (n° 6692) portant 
dissolution du eommissariat à la mobili- 
sation des métaux non ferreux, qui à élé 
renvoyé pour examen au fond à la eom- 
mission de la produetien industrielle. 

La commission des territoires d’outre- 
mer demande à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 8059) portant ouver- 
ture de crédits et autorisation d’engage- 
ment de dépenses au titre du budget gé- 
néral de Fexercice 1949 (conventions au 
fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires 
d'outre-mer (F. 1 D. E. S.} et au fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des départements 
d'outre-mer (F. L P. O. M.), qui à été 
renvoyé paur examen au fond à la com- 
mission des finances. 

La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 8179) relagt à la 
répression des débarquements irréguliers 
et clandestins d’étrangere, qui a été ren- 
voyré pour examen au fond à la eommis- 
sion de la justice et de législation. 

Conformément à l’ar!'icle 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer çes renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


EN, 2 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO? 


M. le président, J'ai recu de MM. Roques 
et Taillade une proposition de loi tendant 
à modifier la loi du 5 ectobre 1946 relative 
à l'élection des membres de l’Assemblée 
nationale, en permettant l'xpparentement 
des listes, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 82%, distribuée et, s'il n'y a pas 
d’apposition, renvoyée à la commission du 
pe res universel, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.)} 


J'ai recu de MM. Roques et Taillade une 
| proposition de loi ayant PA 7e objet de 

aire bénéficier de Fexoné à fiscale de 
25 ans les immeubles eonstruits pendant 
la période ep ; 

La proposilion loi sera imprimée :cus 
le n° 822%, distribuée et, S'il n'y a pas 
d'opposition, renvayée à la commission 
des tinances. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Poumadère et. plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à accorder aux ixes de la mé. 
daille d'honneur du travail une dotation 
de 250 francs par an et l'attribution gra 
tuite par l'Etat de la médaille en même 
temps qüe le diplôme. - 

La proposition. de loi sera imprimée sous 
| le n° 8229, distribuée et, s’il n’Ÿ a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment } 

J'ai reçu de M. Patinaud et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à accorder une indemnité provision- 
nelle immédiate de 3.000 franes par mois 
à teus les salariés de Findustrie, da eom- 
 merce, de l’agricuiture, ainsi qu'aux fonc- 
tionnaires, cheminots et rsonnels des 
établissements d'Etat en attendant, d'une 
art, la libre diseussion des salxires dans 
e cadre des conventions collectives, 
d'autre part, Fapplication du statut de la 

| fonction publique. Ù 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8230, distribuée et, s'il m'y a pas 
d’oppositien, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

Jai recu de M. Jacques Bardoux une 
roposition de loi sur le marché libre de 
: et des Le "re 3 Fa 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8231, distribuée et, S'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la cemmission 
des finances. (Assentiment.) 4 

J'ai reçu de M. Waldeek Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à reconduire em faveur des 
vieux paysans l'allocation temperaire ins- 
tituée par la loi n° 46-1900 du #3 septem- 
| bre 1946 jusqu'à la création de l'organisme 
rofessionnel autonome d'allocation vieil- 
esse prévue par la loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1948, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8253, distribuée et, s’il n'y-a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à ce que les conjoints qui exercent 
des activités artisanales, commerciales où 
rofessionneiles distinctes bénéficient 
‘une décote double pour le caleul de la 
taxe proportionnelle sur le revenu. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8234, distribuée et, s’il n'y a 
pus d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Mazuez 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à eréer, dans ch:- 
que région sanitaire, un établissement de 
posteure pour les convalescents de poliv- 
wi" ù 

a proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8226, distribuée et, s'il n y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique. Gp rs 

J'ai reçu de MM, Farinez et Poimbœu 
une proposition de résolution ant à i- 





viter le Gouvernement à accorder, anmnuci 





qu C 
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Jement, aux anciens combattants de la 
guerre 1914-1918, bénéficiaires de la re- 
traite du combattant, un déplacement gra- 
tuit, à leur choix, sur les chemins de fer 
francais, aussi longtemps que n’aura pas 
été réalisée la revalorisation de leur re- 
raile. 

3 proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8227, distribuée et, s’il n’y 


a pas d'opposition, renvoyée à la commis-" 


sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barrachin une proposi- 
tion de résolution tendant à compléter 
l'artice 81 du règlement de l'Assemblée 
nationale, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8228, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. ‘Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Masson une propo- 
siton de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre des mesures 
d'extrème urgence pour la fixation du prix 
de la betterave. 

La proposition de résolution sera im- 
primte sous le n° 8232, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 
La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauLz Laissy. 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 17 mai 1949, 





ELECTION DES CONSEILS D’ADMINISTRATION DES 
ORGANISMES DE LA MUTUALITÉ AGRICOLE 
(L. 1782) 

Page 2542, 1% colonne, article 8, avant- 
dernier alinéa, 2° ligne: 
Lire: « ,.à l’article 6 de la loi du 

14 janvier 1933... ». 
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Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 





GROUPE D'ACTION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALE 
(14 membres au lieu de 15.) 


Supprimer le nom de M. Babet. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 OCTOBRE 4949 


Uppiication des articles 941 à 97 du règlement.) 
e AN. Mur, D ce es he s Eos «3 


« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
Mément désignés. » 


. 
RE EAU ŒAM EDR RE M PA e À MN 0 AT LD. 


« Art, 97, — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
tire publiées. 

« Les ministres ont toutefots la facuité de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
lerdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'Us réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
supplémentaire ne peut excéder un 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


11809. — 20 octobre 1949. — M. Gaston Ju- 
lian expose à M. te président du conseil que 
deux fonctionnaires de l'administration des 
P. T. T. à Gap ont été suspendus de leurs 
fonctions à compter du 7 octobre, sur ordre 
de M. le secrétaire d'Etat aux P. T. T., com- 
muniqué téléphoniquement à la direction dé- 
partementale des Hautes-Alpes, de cette admi- 
nistration, le 6 octobre La sanction frappant 
ces deux agents n'étant justifiée par aucun 
motif ni par une faute professionnelle grave, 
ni par des poursuites engagées pour un délit 
de droit commun, il s'ensuit que cette mesure 
prend un caractère d'illégaiité et d’arbitraire. 
{L lui demande de Jui indiquer: 1° dans 
quelles conditions cette sanction a pu inter- 
venir et le mobile qui l’a dictée; 2° Ja durée 
d'application de cette mesure disciplinaire non 
justifiée; 3° quelles mesures il compte pren- 
dre pour réparer le préjudice moral et maté- 
riel que l'application d’une sanction illégale 
a causé à ces deux fonctionnaires. 


ee ne 


AGRICULTURE 


11810. — 20 octobre 1919. — M. Maurice Gué- 
rin expose à M. le ministre de lagriculture 
que trois agricuiteurs du département du 
Rhône iun frère et deux sœurs) ont acheté 
une propriété, divisée en trois parties; que KR 
division est spécifiée sur l'acte de vente; que 
chaque parcelle a un revenu cadastral infé- 
rieur à 500 francs et, étant donné l’âge des in- 
téressés, qu'ils ne devraient pas payer de coti- 
sations aux caisses d'allocations fami:iales. I] 
lui demande s'il est normal que la caisse 
d'allocations familiales persiste à leur récla- 
mer les cotisations correspondantes, sous pré- 
texte que le matériel ne serait pas distinct; 
or, il s’agit d’une exploitation fruitière qui re 
nécessite aucun smatérie: et chacun des inté- 
ressés exploite strictement pour son compte 
personnel la partie dont il est propriétaire. 





11811. — 20 octobre 1919. — M. Paul Hutin- 
Desgrèes altire l'attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les difficuités que rencon- 
trent de nombreux négociants en grains, au- 
près des orgahismes bancaires, pour assurer 
le financement des avances dues au stockage 
des céréales, et lui demande si des mesures 
ne peuvent être envisagées afin de faire béné- 
ficier les négociants isolés des facilités accor- 
dées aux coopératives agricoles qui obtiennent 
les crédits dont elles ont besoin par linter- 
+ oi de la caisse nationale de crédit agri- 
cole. 





11812. — 20 octobre 1919. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture quelle est: 1° la base légaie constituant 
ke fondement de la cotisation des O0 fr. 20 
par litre de lait réclamés à tous les ramas- 
seurs au bénéfice de la caisse nationale des 
laits de péréquation: 2e Ja base légale de la 
cotisation interprofessionneile réciamée au 
bénéfice du service provisoire de l’économie 
laitière; 30 si les textes ne sont pas en oppo- 
sition avec l’article 261 du décret du 9 décem- 
bre 1948. 





11813. — 20 octobre 1919. — M. Bernard Pau- 
mier rappelle à M. le ministre de l’agricuiture 
ue, dans le Journal officiel du 33 septembre 
il est publié un fexte aux termes duquel il 
est décidé, sans consultation préa!able de la 
profession, que les exportations libres de 
pommes de terre de consommation courante 
sont supprimées et que, par conséquent, 
comme pour les plants de pommes de terre, 
les exportations de pommes de terre de con- 
sommation sont soumises à l'attribution de 
licences. Il demande les raisons qui ont mo- 
tivé de telles dispositions à un moment où. 
sans contre-partie, le Gouvernement français 
abaisse et supprime les droits de douane et 
annule les licences à l'importation des pro- 
duits agricoles en France. 





11814. — 20 octobre 1919. —_ M. Bernard Pau- 
M. le ministre de l'agriculture 
journaux agricoles 
de 


mier expose à 
que plusieurs 


pi indiquent 
les incidences 


suivantes la dévaluation : 








azote: dans la zone dollar, ce proluit seræ 
payé sur la base du dollar à 350 francs au lieu 
de 272 francs, eours précédent. La hausse est 
probable, malgré un léger avantage pour nous 
dans la zone sterling; superphosphates: le 
maximura que l’on puisse espérer est « main- 
tien des prix actuels; soufre: hausse environ 
10 p. 100 sur,le soufre en cullure; sulfate de 
cuivre: aucun changement si le Gouverne- 
ment maintient le cours artificiel actuel pour 
æs métaux non ferreux; matériel agricole : 
sur les 8 millions de dollars prévus pour ce 
poste au plan Marshall, l’agriculture débour- 
sera un supplément de 480 millions de 
francs; aliments du bétail: la nécessité de ne 
23 livrer ces produits sur le marché français 

des prix supérieurs au prix du blé pourrait 
imposer au Gouvernement l'octroi d'une swb- 
vention de 20 à 20 milliards. IL lui demande 
si ces inflormalions sont exactes et, dans l’af- 
firmalive, comment ie Gouvernement entend 
pallier cette nouvelle hausse 





11815. 20 octobre 1949. M. Bernard 
Paumier demande à M, le ministre de l'agri- 
culture: 1° s'il est exact Le ce qui con- 
cerne le vin d’Espagne et le beurre de Hol- 
lande; il est des importateurs qui ont réalisé 
de gros gains, d’après Libération paysanne 
du 6 octobre 1949; 2° compte tenu de cetle 
information, comment s'effectuent ces impor- 
lations et quelies garanties doivent offrir les 
importateurs français; 3° si les coopératives 
peuvent jouer le rôle d’importateur. 





11816. 20 octobre 1919 — M. Waïldeck 
Rochet demande à M. le ministre de l'agri- 
culture: 1° quelle a été la consommation des 


engrais azotés, phosphatés et polassiques: 
a) pour la campagne 1947-48; b) pour la 


campagne 1918-49; 2o quels étaient, pour cha- 
4 catégorie d’engrais, les objectifs du plan 
e production agricole 1948-1992. 





11817. 20 octobre 1919. M. Waldeck 
Rochet demande à M, le ministre de l'agri- 
Culture: 1° à quel montant s'élève l’ensermn- 
ble des prêts s court terme consentis aux 
agriculteurs: «@) au 1 juillet 1948, bi au 
fer juillet 1949; 2° le montant des prêts à 
moy2n et long terme accordés au <ours de 
l'année 1948 et du premier semestre de 1949, 


_——— 





11818. — 20 octobre 1949. M. Waldeck 
Rochet demande à M. 1e ministre de l'agri- 
culture: 1° quelles sont les quantités de vins 
importées pour les mois d'août et de sep- 
tembre 1949; 2o la provenance de ces vins 
et leur prix de revient. 





DEFENSE NATIONALE 


11819. 20 octobre 1949 M. Alfred 
Malieret-Joinville expose à M, le ministre de 
la défense nationale qu'en ver:u de la déci- 
sion ministérielle ne 7068/DN. E. M. P. en 
date du 29 juillet 1949, les militaires entrés 
dans la garde ou la gendarmerie à leur retour 
de captivité ne bénéficient plus de points 
accordés précédemment au titre des campa- 
gnes effectuées, pour l'établissement des tours 
de départs en Indochine: que cette décision 


ministérielle lèse incontestablement eeux 
qui ont connu les souffrances d'un long exil; 
et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour réparer celle injustice et aon- 
ner suite aux protestations qu'élèvent tous 
les gardes et gendarmes anciens prisonniers 


de guerre. 





11820. — 20 octobre 1919. — M. André-Remy 
Moynet expose à M. le secrétaire d'Etat aux 


forces armées (guerre) que, nonobstant l'ar- 
ticle 69 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
19:38, disposant qu'un règiemment d'administra- 
tion pubique déterminera dans les deux mois 
de la promulgation de ladite loi les mesures 


propres à en assurer l'exécution, ce rèziement 
n’a été publié qu'à la date du 17 mars 1949, 


et encore n'a-t-il pas régié lapp:icalion de 1a 
loi en ce qui concerne l'arlicke 59% Cette 
application n'a été faite que par la circulaire 
n° 85-3-B/6 du ministre des tinances et des 
affaires économiques en date du 2% jules 
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4959; que, faute de la publication de cette 
circulaire, les services administratifs de l'ar 
méce chargés de l'ordonnancement des soldes 
de réserve ont difléré jusqu'au mois d’'aoû 
4919 la déterminalion des nouvelles Hmites 
de cumul instituées par l’articie 59 ($ 1er) de 
la loi; que ces mûmes services ne se sont pas 
préoccupés d’éciairer leurs administrés sur les 
risques de dépassement de la limite de curmui 
définie par. l'article 17 de la loi, alors que 
seuls ds élaient en mesure, méme en 
l'absence du règlement d'administration pu- 
biiqu 


lique susvisé, de calculer cetie limite par 
apriication de l'article 63, et qu'au €oniraire 
ils ont continué à leur adresser, jusqu'en août 
1919. des certificals de réduction de leur sole 
de réserve faisant faussement état d'une 
limile de cumul égale à la dernière so:de 
d'activité. F : la 
redrestements qu'ils auraient en 
tuer; que, de ce fait et pour une cause qui 


n'incombe pas aux intéressés, dont Ja bonne 
oi cest restée entière, des dépassements se 
sont produits, qui auraient pu être € 35, et 
se sont accumulés de façon à mettre certains 


titulaires de soldes de réserve dans l'ob:iga- 
tion de reverser au T Q1 

dérab'es, apération devant parfois s'étendre 
sur plusieurs années et obérer lourdement 
leur situation matérielle et môme morale HN 
lui demande : 10 les mesures qu'il compte 
prendre pour régler équitabiement la situation 
des intéressés dans la période antérieure au 
31 août 1919, date à laquêlde des .intfressés 
ont été avisés par les services administratifs 
de l'armée des nouvelres dispositions relatives 








au pafond du cumul; 2e si, en particulier, 
il na lui paraît pas opporlun da décider Ja 


remise totale des eommes que les intéressés 
ont perçues -en (trop, de bonne foi, pendant 
ceite période, conformément aux certificats de 
réduction de leur solde de réserve, étabis 

ir ces services et basés sur les anciennes 
bn es de cumul. 


EDUCATION NATIONALE 


11821, — 20 octobre 19:19, — M, Jean Méde- 
cin sisuale à M. le ministre de l'éducation 
nationale la situation d’un instituteur relraité, 
inscrit au livre des pensions pour la somme 
de 76.600 francs, somme liquidée ensuite sur 
la base des traitements inférieurs au 1er juil 
let 1913 et ramenée à 18.800 francs, qui avait 
sollicité, malgré 47 ans de services <ivils 
t militaires et 3 ans d'ancienneté dans le 
dernier éche'on de son emploi, classe excep- 
tionnelle E le bénéfice de l’article G {S 2) de a 
loi du 18 août 1956, Ce bénéfice a été accordé 
par le bureau liquidateur alors qu'il avait été 
refusé précédemment à d'autres instituteurs 
et, à l'heure actuelle, l'intéressé subit de ce 
fait une pénalité de 2.880 francs par an pour 
une période de cinq ans. H lui demande: 
4o si les retenues indûment perçues, con- 
traires à Ja loi sur la péréquation des pen- 
5 surtout à l’article 6 de la loi du 
48 août 1936, qui n'avait prévu que des avan- 
tages pour les futurs retraités atteints dans 
leurs intérêts par l'abaissernent de la limite 
d'âge, peuvent être remboursés, 20 si cette 
mesure peut être annulée, au besoin par 
Voie de recours gracieux; 30 si la péréquation 






se! le 30 septembre 1%1, date où 
l'intéressé aura atteint 52 annuités. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11322. 29 octobre 1949 — M. Edouard 
Bonnefous demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° s'il 
est exact que les dispositions de l'ordon- 
nance du 11 octobre 19145 concernent la taxe 


sur les locaux insuffisamment occupés n'ont 
pas été respectées en ce qui concerne l’établis- 
sement de l'assiette, du taux et des modalités 


de percepon de la taxe, qui devait être, 
conformément à l'ordonnance, fixée par un 
« règiement d'administration publique ». I fait 
observer que les règlements concernant }’as- 
siette et le taux de ladite taxe ont été suc- 
cessivement fixés par un décret du 11 octobre 
49:5, abrogés par la euite et remplacés par 
le décret du 30 décembre 1917, modiflé par le 
décret du 31 décembre 1918; que. par cons#- 
quent, les conditions d'application de ladite 
taxe n'ont jamais été fixées par un règ'e- 
ment d'administration publique et les décrets 
qui ont paru sont Ilégaux, d'où il résulte 


que la perception de cet impôt n'est pas éta- 








blie conformément à l'ordonnantre du 11 oc- 
tobre 1915 et les contribuab'es sont justifiés 
de fairc prononcer ja décharge des,impositions 
éiablies depuis la loi et en vertu des décrets 
qui sont reconnus illégaux; 2e cette ilégalitr 
étant d'ordre puhiic, si les contribuabies 
doivent entreprendre par des demandés en 
décharge l'annulabon de leur impesi'ion où 
bién si l'administration compte prendre des 
mesures générales s'app'iquant à tous les 
rodevables. 





41823, — °9 oclobre 1919. — M. Maurice Bour. 
gès-Maunoury demande à M, le ministre des 
finances et tes affaires économiques: 1° si 
un propriétaire exploitant de l'Aisre, qui à 
l'habitude d'adorter le bénéfice forfaitaire pour 
sa propriété, est icnu d'adopter le hénéfice 
réel parce qu'une indivision dont il possède 
un quinzième, dans les Landes. a décidé 
d'adopter ce système; 2e môûme question pour 
le cas où il est indivis dans sera propriétés 
et que celles-ci adoptent des systèmes difié- 
rents. H semble qu'il failie considérer chaque 
indivision comme une yersonne morale tout 
au moins à ce point de vue. En effet, dans 
le ras de plusieurs indivisions of par Île jeu 
d'héritiges morcelés un contribuable peut 
avoir 1/10°, 1/26, 1/50°, il sera impossible 
à ce dernier d'obtenir communication des 
hvres pour les produire à son contrôleur s'il 
a décidé d'être, Jui « au bénéficæ réel », 
et si la on les indivisions ont déridé d'être 
« au bénéfice forfailaire ». 





11824. — 20 sctobre 1919, — M. Henri Cailta- 
vet expose à M. le ministre des finances et 
des affaires éConomiques que la loi du 20 a 4 
teinbre 1948, article 6, paragraphe %, spécifie 
que le droit à pension proportionnelle est ac- 
quis, sans condition de durée de servite aux 
fonctionnaires qui, se trauvant dans tue posi- 
tion valable pour La retraite, atteisnent l’âge 
de 60 ans sans pouvoir prétendre à une pen- 
sion d'ancienneté. HN Jui demande: 1° si un 
fonctionnaire en disponibilité depuis le 45 juin 
1919, après 21 ans de services et atteignant 
l'âge de 60 ans le 25 mai 1919 peut toujours 
bénéficier des dispositions de Fârticle > de 
la loi du 14 avril 1924 et obtenir une retraite 
proportionnelle; 20 si de simples instructions 
du ministère des finances peuvent suffire pour 
décider que la position de disponibilité ne 
constitue pas une position valable pour la 
retraite. 





11825. — 2) octobre 1919. — M. Auguste Fari. 
nez expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'article 272? du 


décret du 9 décembre 198 stipule que: l'op-. 


position à un titre de perception qui doit 
ñtre formulée dans les trois mois de la récep- 
tion de la notification « est motivée devant 
le tribunal compétent pour statuer sur le 
fonds du droit et que « l’assignation obéit aux 
règles prévues par la légi:lation en vigueur 
pour chaque catégorie d'impôt ». Il lui de- 
mande: 4° si le redevable est déchu du droit 
de faire une nouveile opposition après l'ex- 
piralion du éélai de trois mois lorsque la pre- 
Tnière opposition a été donnée dans le délai 
légal devant un tribunal incompétent: a) ra- 
lionæ materias; b) rationæ loci; 2° dans l'af- 
flrmative, sur quels principes est assise cette 
solution. 





11826. — 20 octobre 1919. — M, Paul Hutin- 
Desgrées signale À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les difficultés 
financières que rencontrent certaines corn- 
munes du fait de l'avance qu'elles doivent 
faire des allocations et prestations familiales 
diverses qu'elles doivent verser à leurs em- 
ployés; que de nombreuses communes, en 
difficulté de trésorerie, sont ainsi obligées de 
licencier des employés auxiliaires, néces- 
saires cependant à la bonne marche de leurs 
services, il lui demande quelles mesures fil 
envisage de prendre pour remédier à cette 


.1 nt " 
situation. 


11827. — 20 octobre 1919, — M, Pierre Juge 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d'un ancien 


élève de l'école militaire préparatoire d’Aur- 
tun, période du 1e octobre 1893 au 20 mal 
1898, engagé volontaire et rengagé à partir 





de cette date dans l’armée jusqu’au 15 juin 
1919, retraité proportionnel à compter 
cette dernière date, qui à VU Sa pension liquj. 
dée sans tenir compte des annuilés passées 
à ladite école. Or, lg temps passé dans leg 
écoles militaires préparatoires compté dans 
les annuités de service constitutives du droit 
à pension n’a été supprimé que par décret. 
loi du 30 octobre 19935, confirmé par la loi du 
20 septembre 1948, portant réforme du régime 
des pensions. 11 demande si lintéressé peut 


.- prétendre à un rappel de pension de juin 


1919, date de sa mise à la retraile, au 50 octo. 
bre 1925, date du décret-loi susvisé. 


11828. —- 20 octobre 1949. — M, Jean-Paul 
Palewski expose à M. le ministre des finances 
et des affaires rage mage com que la péréqua. 
tion des pensions des fonctionnaires appar. 
tenant à l'enseignement du second degré est 
subordonnée, actucllement, à Ja parution 
d'indices résultant de la création d'un cadro 
unique: que le ministère des finances n'a pas 


accepté jusqu'ici de procéder à la revision ‘ 


des pensions du second degré sur une ass. 
milation provisoire qui avait été acceptée au 
mois de juin dernier, pour l’année 1948. I 
demande s’il compte prendre d'urgence les 
mésures nécessaires gp que salisfaction 
puisse être donnée à des fonctionnaires âgés 
dont la silaation devient matéricilement de 
plus en plus difficile. 


11829. — 20 octobre 1919, — M. Bernard Pau. 
mier expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas de nombreux 
professionnels laitiers qui ont fait des de- 
randes et déposé des dossiers afin de profiter 
des possibilités de crédits sur le programino 
des 3% milliards 309 millions de francs élabi 
par le runisière de l’agriculture au titre des 
investissements. Les projects ont gen devant 
une sous-cominission d'experts et ensuite de- 
vant la commission des investissements: 
puis, les intéressés n'ont plus entendu parler 
de rien, sinon que de temps à autre une lai. 
terie du groupe Nestal-Finapa fait élat de ce 
qu'elle a pu obtenir. Il lui demande s'il 
compte faire en sorte que: 1° les administra- 
tions fassent publier largement les communi- 
qués concernant les possibilités données por 
le plan Marshall; 2° la liste soit publiée des 
laiteries privées ayant obtenu des crédits 
avec le montant de ces derniers; 3° le motif 
de refus soit indiqué à chaque demandeur 
non satisfait, . 





11830. —- 20 octobre 1919. — M, Bernard 
Paumier aliire l'attention de M. te ministre 
des finances et des affaires économiques sur 
plusieurs plaintes qui lui sont parvenues, à 
propos des coupures impayées, depuis près 
d'un an, aux porteurs d'obligations de 
1.00 francs au titre de l'emprunt des P.T.T. 
19%3 à 4 1/2 p. 100. Les obligations ont été 
retirées au mois de mai 1949 en vue d'uné 
substitution, et les porteurs attendent depuis 
cette époque. Il dernande quelles mesures 
compte prendre d'urgence le Gouvernement 
pour payer les coupures échues et l’arriéré 
depuis le 15 noveinbre 1948, étant entendu 
que les échéances ont lieu deux fois par an. 


11831. —- 20 octobre 1919. — M, dules Rama- 
rony demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques dans quelle si 
tuation se trouve, au point de vue fiscal, et 
plus spécialement en ce qui concerne les 
droits d'enregistrement, l'impôt de solidarité 
nationale ainsi que les exemptions édictées 
par les articles 46, 47, 48 de la loi de finances 
du 31 décembre 1945, une société à responsi 
bilité limitée exploitant un journal quotidien 
créé un an et demi avant la constilution de 
ladite société 





11832. — % octobre 1949. — M. Waïldeck 
Rochet expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'arrêté fixant 
our la nouvelle campagne le taux des primes 
À la liniculture n'est pas encore sorti, alors 
que les années précédentes, il était publié fin 
juillet, début août. 11 demande quelles sont 
es raisons de ce retard, et si cette pra 
sera payée, comme par le passé, directcmen 
aux liniculteurs, 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


11833. — 20 octobre 1949. — M. Léopold 
gedar Senghor eXposC à M. le ministre de la 
France d'outre-mer qu une commission inter- 
ministérielle (outre-mer, anciens combalitants 
el finances) s’est réunie fin mai pour étudier 
les modifications éventuelles du décret du 
de avril 1922 pris en application de la loi du 
31 mars 1919 et qui réglemente le régime des 
. ; d'invalidité des soldats el marins 
ones. 1 lui demande quelles ont été 
lusions de la commission en ce qui 
concerne l'égalisation complète des taux des 
nensions d'invalidité entre métropolilains et 


autochtones. 


pensit î 


les Co 





11834. — 20 octobre 1919 — M. Léopold 
Sedar Senghor expose à M, le ministre de la 
France d'outre-mer que parmi les anciens 
combattants autéthtones titulaires de Ja 
carte. les anciens ciloyens ont droit à une 
traite annuelle de 530 franes à 50 ans et 
de 1.272 francs à 55 ans, tandis que les nou- 
veaux citoyens ne touchent respectivement 
me 265 et 626 francs. 11 lui demande quelles 


mesures il compte prendre pour faire ces- 


loge 


rt 





ser cette inégalité que rien ne justifie et qui 

viole les articles 81 et 82 de la Constitution. 
INTERIEUR 

11835. — ‘) ocichre 1949 — M. René 


Arthaud expose à M. le ministre de l'intérieur 
ue le Journal officiel du 23 décembre 1948 
1 publié un rectiticatif concernant larrété du 
19 novembre 19:8 (paru au Journal officiel 
du 21 novembre 1918) portant reclassement 
indiciaire du personnel communal, I est sti- 
pulé dans les dispositionsttransitoires : « s’agis- 
sant d'agents actuellement classés dans les 
emplois au grade ne figurant pas à l'an- 
nexe [‘r, ils pourront être reclassés, eu égard 
à leurs titres, à ‘eur qualification el aux res- 
ponsabilités qu'ils assument dans yn emploi 
ou grade de la nouvelle hiérarchie crées par 
les conseils municipaux dans un cadre 
l'extinction ». La ville d'Avignon possède un 
cadre d'agents de régie municipale dénommé 

mgi-seurs complabies », appellation z ne 


figure pas à l'annexe Ir, Ces agents étaient 
dins la même catégorie que les rédaeteurs 
et ce, depuis le 6 novembre 1M9. A lacca- 


ion du reclassement et tenant compte des 
lispo-itions mentionnées ci-dessus, le conseil 
municipal, dans sa séance du 18 mai 1949, 
av déposé une délibération ayant pour 
ibjet la création d’un cadre d'extinetion pour 
e personnel avec les indices 1#5-315. Cette 
iflibérotion a été soumise à Flarbitroge du 
Ministre. 11 lui demande la suite donnée à 
faire. 


+ 


ceite 





11336. — 20 oclunre 1919, — M. dacques 
Bardoux expose à M. le ministre de l'intérieur 
il y a peu de temps, la presse a annoncé 

la douane avait saisi, dans une valise 
matique, de l'or et des monnaies or. I 

lui dernande : 40 si le fait est exact: 2° quels 
s \ nationalité et re nom de ce diplomate; 
l'où provenait cet or et s’il était en barre, 

el limbr£; 40e à quel usage cet or était 


LI 





11837. — 90 octobre 1939 — M, Gaston 
dulian s gnale à M. le ministre de l'intérieur 
1 les textes portant classement indiciaire 


sement des agents des communes 
interministériel du 19 novembre 19:38 
el circulaire ministérielle n° 13 du 7 janvier 


ont pertnis aux assemblées communales 
ïisir librement entre les deux formules 
4! leur étaient proposées, il n'était nulle- 
duns les intentions des conseils muni- 
Gpaux qui ont adapté la formule des « indices 
lMaixima » et décidé de modifier corrélative- 
lent les règles de recrutement du personnel, 
de porter atteinte aux droits acquis par les 
#ents non diplômés en fonction, alors régis 
! des statuts particuliers leur donnant voca- 

selon leurs aptitudes, à être promus A 
le d'avancement normal à tous les grades 
#“ihérieurs de la hiérarchie communale. II 
re son attentfon. sur les prescriptions très 
‘les de la eirculaire ministérielle du 7 jan- 
: 1919 qui, en supprimant toute possibilité 


Lin 











d'avancement de grade cause à une grande 
partie des agents communaux, dont la façon 
de servir n'était pas uniquement foncelion de 
leurs titres et diplômes, un grave préjudice 
de carrière imprévisible lers de leur entrée 
dans radministralion communale el crée, 
dans le personnel des mairies, des animosités 
particulièrement préjudiciab'es à la bonne 
marche des services. Il lui dermnande s'il n’en- 
visage pas, dans un but d'équité et par res- 
pect des « droits acquis » de modifier en 
conséquence la circulaire ministérieie du 
7 janvier 1949. notamment dons ses d'sposi- 


tions transitoires — quatrième alinéa (1) —. 


afin de permettre à un pourcentage des 
agents en cause de poursuivre une carrière 


nurmale, élant entendu que les mesures 
prises en faveur des vieux serviteurs des 
communes non diplômés trouveront leur 


extinction automatique par les recrutements 
à venir eflectué parmi les seuls candidats 
titulaires des diplômes requis et que le relè- 
vement &u niveau iniellertuel du personnel 
es rnairies, but recherché, serait également 
alieint dans un avenir prochain. 





11838. —- 2) octobre 1919. — M. Gaston 
Julian se référant à la réponse faite le !S mai 
4919 à sa question écrite n° 97:4 demande 
À M. le ministre de l’intérieur: 1° si la c'rcu- 
laire ministérielle annoncée a été expédiée 
aux préfets. Dans la négative quels sont les 
Inotifs qui se sont opposés à sa publication; 
2 :ominent ces agents pourront obtenir la 
revalorisation de leurs traïtements alors que 
les conseils municipaux, dont ils dépendent, 
ne peuvent établir des bases indiciaires sur 
les données du chapitre X!{ de la circulaire 
ministérielle dn 7 janvier 1939, aucun « mini- 
mum » de traitement n'étant garanti pour 
UN « mminiroum » de travail de secrétariat et 
de services rendus et pour un chiffre de popu- 
lation donné. 





11339. — 20 octobre 1919 — M. Jules Pama- 
rony expose à M. le ministre de l’intérieur 
que les comités départementaux de la libé- 
ration, organismes publice, n'étaient dotés ni 
de Ja personnalité morale, ni de l'autonomie 
financière; qu’ils ne pouvaient donc acquérir 
un patrimoine propre. Il lui demande si les 
membres d'un C. D. L, ont pu acquérir des 


droits personnels lorsque, membres dune 
commission -de cet organisme public (com- 
mission des aflaires économiques, commission 


de la reconstruction, commission du ravitail- 
lement...}), ils ont eu à connaitre des questions 
relatives à la reprise de l'activité é 


onomique 
du pays. 





11640, — 20 ociabre 1919. — M. Jules Rama- 
rony expose à M. le ministre de l’intérieur 
que les comités déparlementaux de libération 
n'avaient point de personnalité morale; et lui 
demande qui a été eu est habilité pour ester 
en justice au nom de cet organisme public, 
placé auprès du préfet pour représenter l'opi- 
nion de l'ensemble de ia Résistance, 





JUSTICE 


21841. — 20 octobre 1919, — M. Jean Méde- 
Cin demande à M. le ministre de la justice 
si une personne de nationalité ilaüenne, 
résidant en Italie, ayant vendu avant 1939, 
en rente viagère, une villa située à Nice, est 
en droit de bénéficier de la loi portant majo- 
ralion de ces rentes alors qu'à <a connais- 
sance aucune joi de réciprocité n'exisie à ce 
sujet dans ce pays. 





11842. — 20 octobre 1919. — M, René Regau- 
die demande à M, le ministre de la justice’ 
1° si un étranger naluralisé français en dé- 


cembre 193% et condamné en 195 pour 
« trafic avec l'ennemi » à 120.000 francs 
d'amende encourt la déchéance de la natio- 


nalité française en vertu des dispositions de 
l'article 98, paragraphe 4, de l'ordonnance 
n° 45-2441 du 19 octobre 1945 sur la nationalité 
française; 2e si le même étranger naturalisé, 
condamné par un comité de confiscation à 
une amende de 2.600.000 francs, peut étre seul 
gérant d’une société à responsabilité limitée, 
nonobstant- les dispositions de l’article 45 dn 
la loi no 45-0195 du 31 décembre 1945, 


memes 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11843. — 20 octobre 1919. — M. René Arthaud 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbañisme qu'à la suite de bombarde- 
ments, ia crise des logements sévit à Avignon 
et que de nombreux agents de la Société 
nätionale des chemins de fer français, mulés 
pour raisons de service, se trouvent en dHfi- 
cnité. Le service de logernent de la Société 


national des chemins de fer français a pu 
constaitef dans la ville d'Avignon de nom- 
breuses maisons vides et fermées offertes à 


la vente, H lui demande si un propriétaire 
peut échapper à une réquistion au profit c'un 
prioritaire non logé par la mise en vente de 
Sa Thäison. 





11844. — 20 anciobre 1949. — M. dacques 
Bardoux cxnose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que la loi n° 43-538 
du 29 avril 1949 a assimilé aux dommages de 
guerre les dommages causés par les troupes 
ou les services publics français ou alliés pen- 
dant la durée des hostilités, et notamment la 
saisie de voitures réquisitionnées. La loi pré- 
voit qu'une eirculaire ministérielle donnera 
les instructions nécessaires pour l'appliration 
de ce texte nouveau. Il lui demande quand 
paraitra Celle circulaire et si sa rédaction est 
dès inaintenant commencée. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11845. — 20 octobre 1919, — M. Lucien De- 
goutte rappelle à M. le minisire du travail et 
de la sécurité sociale que la loi de 1889 sur 
le métlayage prévoyait le partage des récoïtes 
par moilié et que les textes de 1939 dits 
a code de la famille » se sont basés sur ces 
dispositions pour faire supporter par inoilié 
par les propriétaires et métayers les charges 
sociales afférentes à l'exploitation: allocations 
familiales, assurances sociales, etc. IL lui de- 
mande queites instructions il a données à ses 
services, en ce qui concerne la répartition de 
ces charges, à la suite de la mise en appli- 
cation de la loi du 13 avril 1946 qui a modifié 
les conditions du partage des fruits de l’ex- 
ploitation, accordant deux tiers au mélayer 
et un tiers au propriétaire. 





thnhe 


11846. — 20 octobre 1919. — M. Gérard Du- 
prat sisnae à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que les caisses de sécurité 
sociale refusent le remboursement, en cas 
de cure thermale, d’une radiographie dont le 
montant s'élève à 6.500 francs, plus 765 francs 
de Ténébryl, et que l'on pent difficilement 
comprendre dans l’ensemble des soins médi- 
caux habituellement nécessités par la cure 
et couverts par le fortait des honoraires 


dicaux des radiographies aussi coûteuses. En 
effet, on ne voit pas comment un forfait 
d'honoraires qui permet un remboursement 


de 1.960 francs sur 2.450 francs peut couvrir 





une ou plusieurs radiographies de 6.0 à 
12.000 francs. H lui demande si, en analica- 
tion de l'article 4 de l'avenant du 19 avril 
1949 à la convention du 93 avril 198 sisnéte 
entre le syndicat national des médecins ther- 
maux et F, N. O. S.S., on ne devrait pas 
rem x Tr ces radios comme tous les a 3 
médicaux pratiqués en supplément du traile- 
ment normal habituel à la cure thermale. 
11847. 20 octobre 1949 — M. Caston 
Julian rappelle à M. 1e ministre du travail et 
de la sécurité sociale que les agents perma- 
nents des collectivités lovales ne sont vas 
t rs dotés d’un régime de sécurité sociale 
semblable à: celui des agents et foneti es 


de l'Etat, et lui demande, alors que le der 
texte étudié par le conseil national des ser- 
vices publics ne paraît pas devoir être pris 
en considération, les dispositions ’ 
sage de prendre pour donner enfin satisfacti 
—: agents en cause dans un délai rappro- 
ché. 


qu'it € 





11848. — 20 octobre 1949 — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre du travail et 


de la sécurité sociale si, en vertu de l'article 7 
de la loi n° 49-99 du 13 juillet 1949 (Journal 
officiel du 14 juillet 1949, p. 6878) les chiffres 


de 100.000 et 


{20.000 fran 


s s'appliquent égale- 
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ment en ce qui concerne les ressources auto- 
risées pour jes vieux travailleurs demandant 
à toucher l'allocation aux « économiquement 
faibles ». 


ae 


11849. — 20 octobre 1949. — M, Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le mécontentement et 
les réclamations manifestés par un certain 
nombre de mères de fami!le d'agriculteurs de 
Loir-et-Cher qui n'ont pas reçu la médaille 
G’honneur de la famille française, et qui n’ont 
pas perçu l'allocation versée à ce propos aux 
mères de famille des autres professions. Il 
demande: a) quelles sont les conditions d’ob- 
tention de la médaille suscitée et qui est 
charg® d’en aviser les bénéficiaires; b) si l’al- 
localion versée à cette occasion est légale et, 
dans laffirmative, en‘verlu de quels textes; 
€) qui est chargé de payer cetle allocation. 


11850. — 20 octobre 1919. — M. René Re- 
gaudie expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'en matière d'alloca- 
tion termporaire, la loi du 29 scptembre 1948 
a fixé 1e plafond des ressources à 75.000 et 
400.000 francs y compris l'allocation qui était 
à cette date de 1.200 francs par mois. Donc: 
une personne seule justifiant de G0.000 franes 
de ressources personnelles (réelles et contrô- 
lables) avait droit à l'allocation (60.000 
+ 14.400 = 74.4000 francs); que la loi du 
51 décembre 1948 a fixé le montant de l'allo- 
cation mensuelle à 41.600 francs à compter du 
4er octobre 1948; or, la personne ci-dessus n'a 
pius droit à l'allocation (60.000 + 19.200 
= 79.200 francs); qu'actuellement « on ferme 
les veux », mais qu'il faudra prendre des 
décisions lors de la revision obligatoire que 
va entrainer la « carte d’économiquement 
faible »; que, par ailleurs, la loi du 13 juillet 
1919 a modifié l'ordonnance du 2 février 1955 
relative à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés et a, notamment, par modification 
de l'article 531, élevé le plafond des res- 
sources à 100.000 et 130.000 francs (précédern- 
ment 75.000 et 109.000 francs en matière d’al- 
location femporaire); que cela a créé une 
« équivoque » au point que cerlains services 
de la sécurité sociale et même de la préfecture 
donnent ces nouveaux plafonds comme étant 

.crux de « l’allncation temporaire aux vieux ». 

Or, les textes ne sont pas les mêmes: 10 l’al- 
‘location aux vieux travailleurs salariés (ordon- 
nance du 2 février 1945, modifiée par la loi 
du 12 juillet 4949, plafond: 100000 et 
430.000 francs: 2° allocation temporaire aux 
vieux (art. 2 de la loi du 13 septembre 
4946), plafond toujours en vigueur: 75.000 
et 100.000 francs. Il lui demande des précisions 
sur l'application de ces divers textes. 





TRAYAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 


11851. — 20 octobre 1919. — M. Auguste 
Touchard expose à M. le ministre des travaux 
ublics, des transports et du tourisme que les 
arifs des autobus et du métro subissent, le 
dimanche une majoration, Une exonération 
a été accordée aux usagers des cartes hebdo- 
maädaires travaillant le dimanche, sur ga- 
rantie d’un certificat des ergployeurs. Or, il 

a, parmi les travailleurs du dimanche, des 
invalides de guerre qui utilisent des billets à 
demi-tarif et n’achètent pas de cartes hebdo 
imadaires Ils ne peuvent donc bénéficier de 
l'exonération et doivent acquitter la demi- 
surtaxe. Il lui demande s'il compte faire bé- 
néficier ces mutilés de guerre de l’exonéra- 
tion. 





+ © +- 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10148. — M. Louis Rollin expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que le décret n° 48-1573 du 9 octobre 
1918 dispose que le montant en principal des 
jensions concédées au titre de la loi du 
4 avril 4924 est majoré, à compter du 1° sep- 
tembre 1918, d’une indemnité temporaire da 








cherté de vie, fixée à 6000 F pour les béné- 
ficiaires du barème A; que le décret n° 48- 
1515 du 9 octobre 19:18 diipcss qu'à compter 
du 1° janvier 1918 l'avance sur péréqualion 
accordée aux tilulares de pensions concédées 
en see de la loi du 11 avrit 1924 est 
égale à huit fois et demi le montant en prin- 
Cipal de la pension; que le décret no 49-45 
du 12 janvier 1919 porte cette même avance 
à neuf fois le montant en principal de la 
rension; que les mêmes mots: montant en 
principal, ne pouvant être pris que dans le 
même sens, il résulle des textes ci-dessus 
rappelés que, à partir du 1er septembre 1919, 
les retraités susvisés ont droit à une indem- 
nité temporaire de cherté de vie dont le mon- 
tant annuel doit être: 6.000 x 8,5 = 51.000 w 
et que, à partir du fr janvier 1919, eelte 
indetnnité annuelie doit être portée à 
6.000 x 9 = 51.000 F, sans toutefois comme 
il est prévu dans le décret no 48-1573, pouvoir 
excéder le montant de la pension calculé sur 
les traitements en vigueur antérieurement au 
{er juillet 19%3, 11 lui demande pour quelles 
raisons, nonobstant les textes très clairs aux- 
quels il est fait allusion ci-dessus: il est simn- 
plement alloué aux pensionnés intéressés, de- 
puis le 1e septembre 1918, une indemnité 
dérisoire de cherté de vie de 500 F par mois 
(Question du 17 mai 1949). ' 
Réponse. — Le décret n° 48-1575 du 9 oc- 
tobre 19% attribuant aux retraités tributaires 
de la loi du 14 avril 1924 une avance sur la 
péréquation prévue par la loi n° 48-1150 dun 
20 septembre 1918 dispose en son article 2, 
et sous réserve des limites fixées à son 
second alinéa, que cette avance est égale à 
huit fois et demi le montant en principal de 
la pension on de l'allocation liquidée sur la 
base des traitements en vigueur antérieure- 
ment- au 4er juillet 1913, montant inscrit sur 
le titre de pension et exclusif des diverses in- 
demnités qui se sont sucessivement ajoutées 
aux pensions de cétte nature. Le décret n° 49- 
15 du 12 janvier 1919 porte celle avance à 
neuf fois le montant en principal de la pen- 
sion ou de l'allocation précisé ci-dessus. Le 
décret n° 48-1573 du 9 octobre 198 attribué 
aux titulaires des mêmes pensions de la loi 
du 14 avril! 4921 une indemnité temporaire de 
cherté de vie. Cette indemnité qui, ainsi qu'il 


. résulte de l’article 4er du décret, s'ajoute au 


montant en principal de ja pension, tel qu’il 
a été défini ci-dessus. ne peut entrer en ligne 
de compte pour la détermination de l'avance 
sur péréqualion, elle-même fonction du seul 
montant en principal de la pension, Elle ne se 
trouve done pas modifiée ni par le déerct 
ne 48-1573 du 9 octobre 19:38 ni par le décret 
n° 49-15 du 12 janvier 1919. 


10787. — M. Henri Caillavet demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre: 1° si un pensionné de 
guerre, qui doit habiter Tahiti, peut toucher 
sa pension dans cette colonie; 2° quel en est 
l'organisme; 3° comment le transfert de son 
dossier doit s’opérer et quelles sont les forma- 
lités qu’il doit accomplir; 4° si la pension 
lui sera payée en francs « Pacifique » ou en 


francs continentaux, (Question du 17 juin 
1949.) 
Réponse. — 19 Aucune restriction n'est ap- 


portée au payement des pensions des victimes 
civiles et militaires de guerre dans les terri- 
toires de l’Union française et des Elats asso- 
ciés; 2° les pensions en cause sont payées 
dans lesdits territoires par les services du 
Trésor et en ce qui concerne plus particuliè- 


rement Tahiti, par le trésorier-payeur résidant: 


à Papeete; 3° le transfert de la pension peut 
être effectué à la demande du pensionné, 
adressée soit au comptable qui lui payait 
récédemment sa pension, soit au comptable 
e plus proche de sa nouvelle résidence ou aux 
comptables supérieurs du Trésor dont dépen- 
dent lesdits comptables pour le service des 
pensions; 4° en vertu des dispositions du dé- 
cret no 48-1623 du 16 octobre 1948, les pensions 
sont payées dans les territoires d'outre-mer 
non compris dans la zone du franc métropoli- 
tain à leurs titulaires, résidant dans ces lerriloi- 
res, sur la base de ja parité applicable à la date 
du règlement. Les rappels sont touteiois payés 
d’après la parité en vigueur pour la période 
pendant laquelle les arrérages ont élé acquis. 
Pour éviter que la situalion des pensionnés 
résidant dans les territoires considérés ne soit 
diminuée par suite d’une variation dans le 
taux de conversion du franc métropolitain en 





— 
monnaie locale, le décret du 16 octobre 198 
précité a cependant prévu, dans le cas où une 
telle modification interviendrait, que le mon. 
tant des sommes précédemment perçues 
monnaie locale sur la base de la parité anté. 
rieurement applicable ne pourrait s'en 

ver diminué. Ces règles sont appliquées à 
{ous les pensionnés, quelle que soit la date à 
laquelle ïls ont fixé leur résidence dans Jes 
territoires d'outre-mer non compris dans la 
zone du franc métropolitain, l’ensemble des 
pensionnés d’un même territoire, se trouvant 
ainsi traité sur le même pied d'égalité, C'est 
ainsi qu'à Tahill, zone du franc C. F. P. les 
pensions d'invalidité de guerre sont, dans h 
majorité des cas, payées pour un nombre 
d'unités monétaires locales égal à celui av 
quel elles ouvraient droit au fer janvier 1948 
bien que le franc C. F. P. se soit apprécié À 
plusieurs reprises depuis cette date par rap- 
port au franc métropolitain. 





10796. — M. Maurice Bené expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques que certains agents de son adminis 
tration ont tendance, en province notamment 
à exiger sans le moindre délai, avec menace 
de saisie, le remboursement de sommes per- 
çues en trop concernant soit des pensions, 
soit des allocations, à la suite d'erreurs dont 
n'est pas responsable le titulaire: il lui de- 
mande s’il ne serait pas possible d'inviter ses 
agents à procéder en pareil cas avec moins de 
rigueur à l'égard de personnes qui se trou. 
vent dans l'impossibilité matérielle de rem- 
bourser de suite le montant intégral des som- 
mes réclamées, faute de fonds. (Question du 
17 juin 1949.) 

Réponse, — Le recouvrement des sommes 
perçues en trop sur des pensions ou alloca- 
tions est poursuivi, sans qu'il y ait lieu de 
considérer si le pensionné ou l'allocataire a 
commis une faute, en vertu du principe juri- 
dique général dé la répélilion de l’indû, ex- 
pressément posé par les articles 1335 et 127% 
du code civil. Les créances constatées dans 
ces conditions au profit du Trésor sont immé- 
diatement exigibles. Cependant, les agents du 
Trésor ont toujours la possibilité en vertt 
d'instructions générales et comple tenu de Ra 
situation pécunaire et des charges des déhi- 
leurs d'accorder à ces derniers des délais pour 
le reversement. D'autre part, les textes légis 
latifs qui ont institué les régimes de pensions 
et d’atlacations ont généralement prévu la pos- 
sibilité d'effectuer le recouvrement des débets 
constatés envers l'Elat par voie de retenues 
sur les arrérages des émoluments régulière- 
ment pavés, C'est ainsi que l'article 44 de la 
loi n° 48-1150 du 20 septembre 1948 portant ré- 
forme du régime des pensions civiles et mili- 
taires prévoit que les débets envers l'Etat ren- 
dent les pensions et les rentes viagères d’inva- 
lidité passibles de retenues jusqu'à concur- 
rence d’un cinquième de leur montant. L'arti- 
cle 81 de la loi du 1 mars 1919 relative aux 
pensions des victimes militaires de la guerre, 
repris par les articles 1095 et 106 du code des 
pensions militaires d'invalidité et de victimes 
de la guerre fixe des dispositions analogues. 
D'üne manière générale, si les comptables du 
Trésor, chaque fois qu’ils relèvent à l'encontre 
d'un pensionné ou allocataire un trop percu, 
lui en notifient la nature et le montant et 
l’invitent à en effectuer immédiatement le 
remboursement, ils ne s'opposent pas à ce 
que l'intéressé se libère au moyen des rele- 
nues légales du cinquième sur les arrérages 
de leur pension ou allocation, Hs peuvent 
d’ailleurs effecluer ces retenues d'office sans 
ättendre les propositions du débiteur. Ce n'es! 
que dans le cas où l’ensemble des ressources 
du débiteur, autres que celles provenant de 
sa pension, semble pouvoir permettre à ce- 
lui-et de reverser plus rapidement les sommes 
27 doit, que les services du Trésor de mon 

épartement exigent, par tous les moyens mis 
à leur disposition par les textes législatifs et 
réglementaires, un reversement immédiat où 
plus rapide des sommes dues au Trésor pu 
blic. En revanche, chaque fois que la situation 
pécuniaire de pensionnés de l'Etat ne leur 
permet pas de supporter les retenues légales 
du cinquième des arrérages, mes services, 
après enquête, réduisent fréquemment ces T° 
tenues au dixième des arrérages. Enfin, €Y 
ceptionnellement, lorsque les intéressés sont 
dans l'incapacité de rembourser tout ou par!i? 
de leur dette et que leur bonne foi ne fait P° 
de doute, des mesures d'exonération partiell®s 








déer 
mul 


. en fm tot PP) 03 C2 














Po ut 


:ASSEMBLEE NATIONALE — SEAXCE DU 20 OCTOBRE 1919 





…'es leur sont accordées, après avis du 
| d'Etat, dans le cadre des pouvoirs qui 

CO ntérés au mistre des finances par 

Varie. 13, paragraphe 3, de la loi du 29 


ou 





&o modifié par fa doi provisoirement ap 
Die q— 4% edoenêre 4949. Tels sont les erre- ; 
ments suivis par les services du Trésor en Mma- , 
tière- dk recouvrement ide (trop perçus sur | Ë 
con ou allocation. Æs pundent concilier lin | 
téret général qui s'attache à la défense des | 
dure publies avec là situation particulière | 
de: peusionnés débiteurs de l'Etat. 

11431. — M. Paul Ribeyre demmnde à M. %e 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques <il ne serait pas possible que des } 
âns ons soient domnées aux payeurs wfin 
que les retraîtés dont la pension a -êté revisée ! 
en application fie Ta loi n° 48-1450 du 20 sep- | 
ture 1918 puissent percevoir Timdemmnité | 


cuerte de vie fixée par le Gécret no 484572 | 


rt. 2) du 9 octobre 498 à ure frartion. de 
12000 francs, éga’e au pourcentage qui à servi 
\ la revision 


f 


de base e leur pension. (Ques- ! 

tion du 30 juiltet 4949.) k 
réponse. — Les pensions liquidées ou revi- À 

ses en application de la loi no 48-1430 du 


p'embre 4948 sont mises €n payemeni 
nor les trésoriers-payeurs £énÉTAUX assigna- 


‘1re: desdites pensions dès leur concession 
el la remise des titres de pensions à leurs 
titulaires par Jes soins de leur admimistratien 
d'origine. An amontant de ces nsiens tel 


qu'il résulle Le leur liquidation, doit s'ajouter 
lindemnilé temparaire de cherté de wie äms- 
e faveur des relrailés de l'Etat par de 
décret n° 48-1578 du 9 octobre 1918 et déter- 
minée comme il æst indiqué à d'article 2 de 
ce décret, L'application de celte disposition me 
soulève pas de difficultés particulières æt les 
8 es de mon département ont domné, le 
plus souvent télépheniquement, aux services 
des pensions es trésoreries générales qui deur 
‘ fait la demande, des précisions sur 
4 Cas partiomliers qu'is n'avaient pu 
ire. En tent état de cause, une instuc- 
«nérale pour le payement des pensions 
ces au titre de Ja loi ne 48-1430 du 
2) septembre 4848 æst actuellement en cours 
e récaclion dans #nes Services æt Sera pro- 

üunement adressée aux trésariers-payeurs 
néraux, ce qui leur permettra, de «<as 
h‘ant, de redresser les siltualions irrégu- 





JUSTICE 


11486. — M. Vinoent Badie demande à M. le 
ministre de fa gustice: 1° quels sont les effets 
d'un décret du 5 janvier 1945 rapportant les 
dispositions d'un décret du 46 novembre 19%4 
li abrogeait Amimême les dispositions d'un 

cret du 25 août 29%4 metlant un magistrat 

is à la disposition du ministère des af- 
étrangères pour exercer des fonctions 

liciaires dans un tribunal d'exception @é- 

lant du gouvernement d'un protectorat: 
i ce décret du 5 janvier 1915 emporte effet 
icuf au 25 août 1914 ou, au cemtraire, la 

mination dun magistrat intéressé et qui à 

eurs continué d'exercer ses fonctions ju- 

res normales, n'a pu valablement inter- 

* Cans Ta. juridiction d’exveptinn qu'à 

ter du 5 janvier 1915, (Question du 15 aec- 
tobre 4949.) 

Kénonse. — Le décret du 25 août 1914, dont 
dispositions ont té abrogées par le décret 
6 novembre 1944, puis remises en vigueur 
e décret du 6 janvier 1945, a les mêmes 
s que toute décision de détachement. En 
“‘quence, it convient de distinguer les 
!s propres à la décision de détachement 
e-Mmème {la Curée du détachement, notam- 
nt, est déterminée par le décret du 235 août 
41) et ceux qui sent attachés à l'installation 

i magistrat détaché. C’est ainsi que ce ma- 
-ctrat a pu contimmer à exercer valablement 

fonctions judiciaires antérieures jusqu'à 
Slallation dans les fonctions qu'il occupe 
ion de détachement. 





11437, -_ M. Joseph Denaïs demande à M. le 
Ministre de fa justice si, nonobstant l'acte 
Vichy du 25 juin 49%, un avecat-conseil 
‘ant sous <ce titre sa profession depuis 
rante ans peut continuer à se donner 
juement cette qualité. (Question du 
rctobre 1949.) 





Réponse. — Aux termes de l’artiche #9 de la 
loi provisoirement L_ 2 rrergr Cu 26 juin 1944: 
« Par dérogation à l'article 5, paragraphe ?, 
les licenciés en dreit ayant prêté serment ct 
non inscrits au barreau d’une cour d'appel 
ou d'un tribunal de première instance qui, 
antéreurement à ta date de Ja publication du 
décret du 20 juin 49%, auront pris habituelle- 
ment le titre d'avocat, pomront conserver 
cette dénominatien. Toutelois, ne bénffirie- 
ront pas de Ja dispesition exceptionnelle qui 
précède ceux qui auront été rayés par mesure 
Gisciplinaire du tableau des avocats à un bar- 
reau et les anciens officiers publics et mminis- 
tériels destitnés. Le conseil de l'ordre des avo- 
cats près de la juridiction dans le ressort de ! 
laquelle est domicihé le licencié en droit, ! 
bénéficiaire des dispositions de l'alinéa 1° du! 
présent article pourra, d'office ou à la de- 
mance du procureur général, lui relirer le 
droit à la dénomination d'avocat, L'intéressé 
et le procureur al pourront se pourvoir 
devant la cour d'appel ainsi qu'il est dit à 
l’article 47 ‘alinéas 8, 4 et 51. » 

11490. — M. Charles Rousseau demande à | 
M. le ministre de la ice si les assessenrs ! 
bailleurs des tribumaux paritaires prévus par 
la loj du 13 avril 49% peuvent être choisis 
parmi des propriétaires bailleurs, égalbment 
exploitants. {Qwestion du 18 octobre 4919.) 

Réponse, — Réponse affirmative, sous ré- 
serve de l'appréciation souveraine des juridic- 
tions co tentes. En effet, l’article ?, ali- ! 
néa 2, de d'ercomnmance du 4 décembre 4944, 
modifiée par la loi du 1% avril 1916, ne paraît 
exclure de la cemposition des tribunaux pari- 
taires que les baïlleurs à ferme ou à coksnat 
parbaire qui sont par ailleurs fermiers œu 
Inélayers. 








TRAVAIL ÆT SECURITE SOCIALE 


11500, — M. Charles Rousseau demande à 
M. 1e ministre du travail et de la sécurité 
sociale quelles sont les calégories de voya- 
geurs de commerce imposables à la cédule 
des traïtements .et salaires pouvant béméti- 
cier de l'indemmité légale du montant de a 
retenue antérieurement à leur charge et 
créte por l'artie 5 de l'arrêté du 28 septem- 
bre 1918. tOuestion du 18 octobre 1948) 

Réponse. — L'article 5 de l'arrêté du 
2% septembre 19% portant attribution d'in- 
demmités aux salariés, commenté par la <ir- 
cuiaire Tr 7%15 du 185 décembre 1938, £st 
applicable aux voyageurs, représentants et 
placicrs du commerce et de l’industrie qui 
sont liés à leur employeur par um contrat 
répondant à la définition de l'article #9 k du 
livre ler du <ode 4m travail, quete que sait 
la forme de leur rémunération (an fixe, an 
fixe <et à la commission, à la cernmission 
seulement), H est précisé que l'indemnité 
compensatrice d'impôt prévue audit article 
n'est due aux salariés que pour la période 
allant du 17 septembre 1918 au 81 décem- 
bre 19:8, En eflet, l'impôt sur les âiraitements 
et salaires a été supprimé à dater dun 17 jan- 
vier 1919, aux termes de l’artirle {+ mn 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 49 portant 
rélorme fiscale (Journal officiel du 4 jan- 
vier 1949). 





Errata 
au compte rendu in ex'enso de la 
du 48 oclobre 1%, 


séance 


Liste de rappel des queslions écrites aux- 
quelles il n’a pas ét répondu dans le mois 
suivaut leur insertion eu Journal ofJiciel.) 
Annuler les rappels des questions sui- 

vanles : 

Page 5862, 2e célonne, question ne 19930 de 
M. Raymond Mondon à M. le ministre des 
affaires étrangères. 

Page 5864, 2e <otonne, question n° 9729 de 
M. FrédcricDupont à M. le ministre des 
finances æt des affaires économiques. 

Page 35865. 4re ectnne, question me 9774 de 
M. Alexis Méhaignerie à M. le ministre des 
finances el des affaires économiques. 

Page 5866, dre golonne, question n° 4011 
de M. Joseph Denais à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

6 + 





ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 20 octobre 1949. 


= 


SCRUTIN (N° 1920) 


Sur la motion d'investüure de M. René Meyer, 
président du conseil désigné. (Résultat du 
pointage.) 


Nomitre des votanits.......... vu. 524 


Majorité constitationnelle...esses 310 
Pour l'adopton...... ... 31 
Contre mamans . 183 


L'Assembke matisnäle a adopté. 


Dnt voté pour : 


MAL. Charpin. 
Abelin. { Chassaing. 
AKu. 4 Chastellain, 
Allonneau. 4 Chautard. 
Amiot (Octave). 1 Chaze. . 
Antier. Chevalier (Fernand), 
Anxionnaz, 1 Alger. 
Apithy. 4 Chevallier (Jacques), 
Archidice. { Alger. 
Arnal. Chevallier {Louis}, 
Aubame, Indre. 
Auban. Chevailier (Pierre), 
Aubry. | Loiret. 
Auteguil. Coffin. 
Augarde. { Colin. 
Aujoulat. | Condat-Mahaman. 
Babet (Raphaël). 4 Cordonnier. 
Bacon. 4 Coste-Floret (AMre}, 
Badiou Haute-Garanne. 


Barangé (Charles), {|Coste-Floret (Pauh, 


Maine-et-Loire. 1 flérauit. 
Barbier. Coudray. 
Bardoux (Jacques). Courant, 
Barrot. Dagain. 

Bas. Daiadier (Edouard). 
Baurens. Darras. 

Baylet. Darou. 
Beauquier. Dav.d (Jean-Paul), 
Bèche. Seine-et-Oise. 
Becquet, David (Marcel), 
Ben Aly Chérif. Landes. 
Benchennouf. Defferre. 

Béné (Maurice). Defos An Rau. 
Bentaieb. Degoutte. 

Ben Tounes. Mme Degrond. 
Béranger (André. Deixonne 
Sergeret. Delache nat, 
Bessac. Lelahoutte. 
Bétolaud. Belbws Yvon). 
Beugniez. Del 03 
Bianchini. Lepreux (Edouard). 
Bichet. Desgnurs 

Bidault (Georges). Dessou 
Billères. Devemy 

Binot. Devinat. 
Biondi. Dezarnaulés. 
Blocquaux. Dhers. 

Bocquet. Diailo (Yacine). 
Boganda. Mlle JDienesch 
Edouard Bonnefuus. Dixmier 

Borra. Domion. 

Mile Bosguier. Doua:a. 

Bouhey (Jean), Doutreilot. 
Bour. Drav-:ny. 
Bouret {Henri). Duforost. 


jourgès-Maunoury. Dupraz {(Joannès} 











Bouxom. Mlle Dupuis (>csé, 
Burlot Sein. 
Buron. Dupuy (Marceam}, 
Cadi (Abdelkader). Gironde. 
Caïllavet. Duquesne 
Capdeville, Durroux. 
Caron. Duveau, 
Cartier (Gilbert), Elain. 
Seine<t-Oise. Evrard. 
Cartier (Marcel), Fabre 
Drôme. Fagon (Yves). 
Catoire. Faraud. 
Catrice. Farine (Philippe). 
Cayeux (Jean). Farinez. 
Ca yol. Faure (Edgar), 
Cerclier. Fauvel 
Chamant. Félix. 
Charlot {Jean). Finet. 
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Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Froinent, 
Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou 
Garavel. 

Garet. 

Gavin! 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacoobi 

Gorse 

Gosset 

er (Félix). 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 


Ps (Louis), Finis- 


Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray 
mond), Gironde. 

Halbout 

Henneguefle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin 

Yhue! 

sacquinot, 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanraot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

kKir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Larmine-Gueye 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Fan, 

Laurelli. 

is (Camille) 
Canta!. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt., 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maraselli. 
Martei (Louis). 


-Desgrèes. 


Lussy. 


Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mayer 


Haute 


(Daniel), 





Seine. 


René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerle. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier. Indre- 
et-Loire. 

Michaud 


(Louis), 
Vendée. 


: Minjoz 


Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustlier (de). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël tAndré), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Pantaloni. 


Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 


Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin, 

Philip (André), 

Pinay. 

Pineau, 

Pleven (René). 

Poimbæut 

Mme Poinco-Chapuis 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 


Prigent (Tanguy), 
sr “0 ÿ €, 

Queuill 

Quilici. 

Rahier. 


Ramadier. 
Ramaronv, 
Raymona Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurei. 

Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 


Rincent. 

Roc:ore 

ollin (Louis), 
Roques 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Sauder. 


SchafT. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schnetter. 
Schuman 
Moselle 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Serre, 


Sietridt, 


Robert}, 


(Maurice), 





Sigrist. 
Siilvandre. 
+ pes 


Sio 

SiSS0ko ŒFily 
Smaïl. 
Taillade. 
Ds ee 


-Dabo). 


(Henri), Gi- 


nde. 

Teitgen {Pierre}, Ille- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 





Thoral. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi, 
Alliot. 
Aragon (d’). 
Mlle — asset 
Arlhau 
Astier de La Vigerte (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seipe-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mrne Bastide (Denise), 


“ire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscer'et. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte *{Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
“iaute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Cilerne 

Mine Claeys. 

Cogniot., 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Quezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

irne Darras. 

Da%onville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme louteant. 

Dreyfus-schmidt 

Duclos {jacques’, 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
el-Oise, 

Dufour. 

Lumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard. : 

Mme Duvernois. 

F “ (Etienne). 

Faye 

A oi Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 


(Marcel), 





Garaudy. 
Garcia. 


Tinguy (de), 
Toublanc, 
Truffaut, 
Valay. 
ind 


Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Violielte (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Mlle Weber, 

Yvon. 


contre: 


Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin- 

Giovoni. 

Girara. 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cach!n. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville [Alfred 
Mallerel.. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hav- 
tes-Alpes. 

Krieget-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune f(Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck), 

Lisetle. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 


Marty (André). 

Masson (Albert), 
Jaire. 

Maton 


André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), : 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 





Perdon {Hilaire}, 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 
Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïbert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 





Ardèche. 


Se sont abstenus 


MM. 
André (Pierre), 
Asseray. 
Aumeran. 
Badie. 
Barrachin. 
Baudry d’'Asson (de). 
Bayrou. 
Bégouin. 
Bergasse. 
Bonnet. 
Boulet (Paul). 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Capitant (René). 
Castellani 
Chaban-Delmas, 
Charpentier, 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Ciostermann. 
Couston. 
Crouzier 
Denais (Joseph). 
Denis {Andre) Dor- 
dogne. 
Derdour. 
Desjardias. 
Dumas (Joseph). 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gau. 
Goeoffre (de). 
Godin 
Hénault, 





Joubert. 


N'ont pas pris 


MM. 
Roukadoum. 
Forcinal. 
Khider 


Rufe. 
Mlie Rumeau, 
Savard. 


Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaiant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilion, 

Zunino. 


—— 
= 
— 


volontairement : 


July. 
Kauffmann. 
Kuehn (René). 
Laniel (Joseph), 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fram 

cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
pee à 

Liquard. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Mauroux, 
Mazel. 
Michelet, 
Mondon. 
Montillot, 


se og 

Mutter (Andréÿ. 

Nisse. 

Palewski. 

Petit h 4 Basses- 
Pyrénées. 


Peytel. 
Pierre-Grouès. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de}, 
Reynaud (Paul), 
Roulon. 

Rousseau. ; 
Schauffler (Charles), 
Sesmäisons (de). 
Terrenoire. 
Theetten. 

Tinaud :Jean-Louis), 
Triboulet. 
Vendroux, 

Wolff. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Mezerna. 
Sourbet, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Chevigné (de). 
Dusseaulx. 
Errecart. 
Krieger (Alfred). 


Livry-Level. 
Naegelen (Marcel). 
Recy (de), 
Solinhac. 
Wasmer. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'ASSC- 


blée nationale, qui présidait la séance. 





EL ROME 
Varis, — Imo. des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 
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